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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mme Sonnet, MM. de 
Saint-Moulin, Eerdekens, pour raisons de santé; 
Mme Reuter, en congé de prématernité.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, 
conformément à l’article 23.2 du règlement, la Confé-
rence des présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre 
du jour de la présente séance qui vous est soumis confor-
mément à l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – Je propose qu’en application 
du souhait de la Conférence des présidents du 9 juin, la 
proposition de décret en vue d’améliorer le dispositif de 
contrôle des dépenses électorales pour les élections loca-
les, déposée par M. Cheron (Doc. 37 (SE 2009) – No 1), 
initialement envoyée à la Commission des affaires inté-
rieures et du tourisme soit transférée à la Commission 
des affaires générales, de la simplifi cation administra-
tive, des fonds européens et des relations internationales 
afi n d’être examinée conjointement avec la proposition 
de décret visant à rendre plus effi cient le contrôle des 
dépenses électorales lors des élections locales, déposée 
par MM. Di Antonio et Consorts (Doc. 301 (2010-2011) 
– No 1).

Il en sera fait ainsi.

Les institutions européennes m’ont transmis une 
consultation : la consultation relative à l’accès des pays 
tiers au marché de l’UE des marchés publics

Quatre rapports m’ont été adressés. Ils ont été 
envoyés aux commissions concernées :

– le rapport d’activités 2010 de la Société régionale 
d’investissement de Wallonie (SRIW);

– le rapport annuel 2010 du TEC Brabant wallon;

– le rapport 2010 de la Cour de cassation;

– le rapport 2009-2010 du Conseil d’État.

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne m’a fait parvenir les neuf avis suivants :

– l’avis A.1031 relatif à l’avant-projet d’arrêté du 
Gouvernement wallon portant exécution de l’arti-
cle 2 du décret du 20 novembre 2008 relatif à l’éco-
nomie sociale en vue du développement d’entrepri-
ses d’économie sociale dans le secteur immobilier, 
adopté par le Bureau le 7 février 2011;

– l’avis A.1032 relatif à l’avant-projet d’arrêté modi-
fi ant l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 juin 
1998 relatif aux centres de planning et de consulta-
tion familiale et conjugale, adopté par le Bureau le 
11 avril 2011;

– l’avis A.1033 relatif à l’avant-projet de décret relatif 
au soutien à la création d’emploi en favorisant les 
transitions professionnelles vers le statut d’indé-
pendant à titre principal, adopté par le Bureau du 
CESRW le 11 avril 2011;

– l’avis A.1034 relatif à l’avant-projet de décret du 
6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines 
formes de discrimination, adopté par le Bureau le 
9 mai 2011;

– l’avis A.1035 sur le projet de deuxième plan d’ac-
tion relatif à la transposition de la directive 2006/32/
CE sur l’effi cacité énergétique dans les utilisations 
fi nales et aux services énergétiques, adopté par le 
Bureau le 9 mai 2011;

– l’avis A.1036 relatif à l’avis du Conseil de la Politi-
que scientifi que sur la révision des aides spécifi ques 
« PME » dans le domaine de la recherche et du déve-
loppement technologique, entériné par le Bureau du 
CESRW le 23 mai 2011;

– l’avis A.1037 relatif à l’avis du Conseil de la Poli-
tique scientifi que concernant la politique de soutien 
aux spin offs en Wallonie, entériné par le Bureau du 
CESRW le 23 mai 2011;

– l’avis A.1038 relatif à la mise en œuvre du principe 
de confi ance – arrêtés d’exécution, adopté par le 
Bureau le 23 mai 2011;

Présidence de Mme Emily HOYOS, Présidente.

La séance est ouverte à 14 heures 02 minutes
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– l’avis A.1039 relatif aux recommandations en 
matière d’aménagement du territoire – évaluation du 
CWATUPe, adopté par le Bureau le 9 mai 2011.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les 22 arrêtés 
ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 08 des divisions organiques 32 
et 09 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 12 des divisions organiques 32 
et 13 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 14 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 02 et 03 de la 
division organique 16 du budget général des dépen-
ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 13 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des divisions organiques 02, 10, 
12, 15, 16 et 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Com-
mission du budget, des fi nances, de l’emploi, de la for-
mation et des sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les 
12 notifi cations d’arrêts suivantes :

– la notifi cation de l’arrêt no 89 des rôles 4034 et 
4093 concernant les recours en annulation totale ou 
partielle du décret de la Communauté française du 
16 juin 2006 régulant le nombre d’étudiants dans 
certains cursus de premier cycle de l’enseignement 
supérieur, introduits par Nicolas Bressol et autres et 
par Céline Chaverot et autres;

– la notifi cation de l’arrêt no 90 des rôles 4843 et 4846 
concernant le recours en annulation de l’article 12 et 
des articles 6, 12, 13 et 15 de la loi du 17 juin 2009 
« modifi ant en ce qui concerne les contrats d’assu-
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rance maladie, la loi du 25 juin 1992 sur le contrat 
d’assurance terrestre et la loi du 20 juillet 2007 modi-
fi ant, en ce qui concerne les contrats privés d’assu-
rance maladie, la loi du 25 juin 1992 sur le contrat 
d’assurance terrestre », introduits respectivement par 
l’ASBL « Association belge des Consommateurs 
Test Achats » et autres et par l’Union professionnelle 
des entreprises d’assurances Assuralia;

– la notifi cation de l’arrêt no 91 du rôle 4944 concernant 
la question préjudicielle relative à l’article 1409bis 
du Code judiciaire, posée par la Cour d’appel de 
Liège;

– la notifi cation de l’arrêt no 92 du rôle 4947 concer-
nant la question préjudicielle concernant l’article 3, 
§ 1er, c), de l’ordonnance de la Région de Bruxelles-
Capitale du 23 juillet 1992 relative à la taxe régionale 
à charge des occupants d’immeubles bâtis et de titu-
laires de droits réels sur certains immeubles, tel qu’il 
était applicable avant sa modifi cation par l’article 2 
de l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale 
du 1er mars 2007, posée par la Cour de cassation;

– la notifi cation de l’arrêt no 93 du rôle 4954 relatif 
à la question préjudicielle concernant l’article 3, 
§ 2, de l’arrêté royal du 30 janvier 1997 « relatif au 
régime de pension des travailleurs indépendants en 
application des articles 15 et 27 de la loi du 26 juillet 
1996 portant modernisation de la sécurité sociale et 
assurant la viabilité des régimes légaux de pensions 
et de l’article 3, § 1er, 4o, de la loi du 26 juillet 1996 
visant à réaliser les conditions budgétaires de la par-
ticipation de la Belgique à l’Union économique et 
monétaire européenne », confi rmé par l’article 6, 2o, 
de la loi du 26 juin 1997, posée par la Cour du travail 
de Bruxelles;

– la notifi cation de l’arrêt no 94 du rôle 4956 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 142 
et 143, 6o, du Code des impôts sur les revenus 1992, 
posée par le Tribunal de première instance de Liège;

– la notifi cation de l’arrêt no 95 du rôle 4958 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 152 
et 185 du Code d’instruction criminelle, posée par le 
Tribunal correctionnel de Bruxelles;

– la notifi cation de l’arrêt no 96 du rôle 4960 concer-
nant les questions préjudicielles relatives aux arti-
cles 318, § 2, et 331ter du Code civil, posées par le 
Tribunal de première instance de Nivelles;

– la notifi cation de l’arrêt no 97 du rôle 4969 concernant 
le recours en annulation de l’article 41 de la loi du 
15 décembre 2009 « portant confi rmation de divers 
arrêtés royaux pris en vertu de la loi du 29 avril 1999 
relative à l’organisation du marché de l’électricité et 
de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de pro-
duits gazeux et autres par canalisations », introduit 
par la SA « Electrawinds » et autres;

– la notifi cation de l’arrêt no 98 du rôle 4992 concernant 
la question préjudicielle relative à l’article 132bis, 
alinéa 1er, du Code wallon de l’aménagement du ter-

ritoire, de l’urbanisme et du patrimoine, posée par le 
Conseil d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 99 du rôle 4997 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 9 de 
la loi du 11 mai 2003 protégeant le titre et la pro-
fession de géomètre-expert, posée par le Conseil 
d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 100 du rôle 5049 concer-
nant la question préjudicielle concernant l’article 18 
de la loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité 
lors des matches de football, tel qu’il a été modifi é 
par la loi du 25 avril 2007, posée par le Tribunal de 
police de Malines;

Les listes reprenant les documents transmis par 
les institutions européennes, les rapports, les avis du 
CESRW, les arrêtés ministériels et les notifi cations d’ar-
rêts de la Cour constitutionnelle ont été déposées sur vos 
bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. – J’ai été saisie du dépôt des :

– projet de décret portant modifi cation du décret du 
23 juin 1994 relatif à la création et à l’exploitation 
des aéroports et aérodromes relevant de la Région 
wallonne (Doc. 399 (2010-2011) – No 1); il a été 
imprimé, distribué et envoyé à la Commission du 
budget, des fi nances, de l’emploi, de la formation et 
des sports;

– projet de décret confi rmant l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 26 mai 2011 modifi ant le décret du 
17 janvier 2008 portant création d’un écobonus sur 
les émissions de CO

2
 par les véhicules automobiles 

des personnes physiques (Doc. 400 (2010-2011) – 
No 1); il a été imprimé, distribué et envoyé à la Com-
mission du budget, des fi nances, de l’emploi, de la 
formation et des sports;

– projet de décret ratifi ant la décision du transfert à la 
Région wallonne du service de la taxe de circulation, 
de la taxe de mise en circulation et de l’eurovignette 
(Doc. 401 (2010-2011) – No 1); il a été imprimé, 
distribué et envoyé à la Commission du budget, des 
fi nances, de l’emploi, de la formation et des sports.

Le rapport présenté au nom de la Commission de 
l’économie, du commerce extérieur et des technologies 
nouvelles par M. Pirlot relatif aux rapports d’activités 
2009 et 2010 de la Société wallonne de gestion et de par-
ticipations sera imprimé et distribué sous le document 
no 397 (2010-2011) – No 1.

Le rapport présenté au nom de la Commission de 
l’économie, du commerce extérieur et des technologies 
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nouvelles par M. Noiret relatif au rapport d’activités 
2009 de la Société wallonne d’économie sociale mar-
chande (SOWESCOM) et au rapport d’activités 2009 
du Conseil wallon de l’économie sociale (CWES) sera 
imprimé et distribué sous le document no 398 (2010-
2011) – No 1.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Conformément à l’article 61 
du règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce 
début de séance.

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« LE CLIMAT SOCIAL
AU SEIN DU GROUPE TEC » 

QUESTION
DE M. PRÉVOT À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« LES GRÈVES À RÉPÉTITION
AU SEIN DES TEC ET LES PERSPECTIVES

DE SOLUTIONS » 

QUESTION
DE M. BORSUS À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« LA NOUVELLE GRÈVE PARALYSANT
LES TEC » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle 
la question d’actualité de M. Senesael, sur « le climat 
social au sein du groupe TEC », la question d’actualité 
de M. Prévot, sur « les grèves à répétition au sein des 
TEC et les perspectives de solutions », et la question 
d’actualité de M. Borsus, sur « la nouvelle grève paraly-
sant les TEC » à M. Henry, Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité.

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Madame la Présidente, Mes-
sieurs les Ministres, Monsieur le Ministre de la Mobilité, 
chers collègues, si mes chiffres sont exacts pour ce pre-
mier semestre 2011, nous totalisons six grèves sauvages 
au sein du groupe TEC.

Évidemment, on pourrait – mais le temps nous man-
querait dans le cadre des questions d’actualité – relancer 
le débat sur l’esprit que d’aucuns appellent de « grévi-
culture » au sein des TEC, d’autres en profi tant ou se 
saisissant de l’occasion pour revenir avec le débat sur 
le service minimum, d’autres estimant encore – et je ne 
juge pas en la matière – que trop c’est trop.

Ce qui importe, Monsieur le Ministre, c’est de savoir 
que nous avons connu une période d’accalmie sociale. 
Force est de constater que, depuis ces derniers mois, un 
regain de grèves est non seulement annoncé, mais appli-
qué. Quand il n’y a pas de préavis déposés, on peut par-
ler de prise en otage des citoyens. En ce qui concerne 
les étudiants, j’avais une question à la Ministre Simonet 
puisque des étudiants en examen ne pouvaient le pré-
senter parce qu’ils ne pouvaient pas prendre leurs dis-
positions ne sachant pas qu’une grève s’était déclarée 
notamment à Liège.

Tout ce climat amène à se poser des questions.

Monsieur le Ministre, je vous sais homme de dialo-
gue. Dès lors, ma question d’actualité sera la suivante : 
qu’en est-il du climat social et comment évolue-t-il au 
sein du groupe TEC ? Comment évolue-t-il plus parti-
culièrement à Liège puisque nous assistons aujourd’hui 
encore à une grève en la matière ?

Avez-vous des pistes d’action à nous proposer pour 
que ce dialogue constructif et positif puisse évoluer de 
façon durable et de manière à faire en sorte que le ser-
vice public que vous, moi et beaucoup d’autres – nous y 
sommes très attachés à ce service public – puisse conti-
nuer à être valorisé au sein de la population et surtout 
que celui-ci puisse perdurer. Quand on est montré du 
doigt, comme c’est le cas ici, dans l’ordre de grèves sau-
vages, on discrédite quelque peu le service à rendre à 
nos citoyens.

Aujourd’hui, c’était l’occasion avec cette nouvelle 
grève aux TEC Liège de revenir avec une question d’ac-
tualité sur cette matière.

D’avance, Monsieur le Ministre, je vous remercie 
pour vos réponses.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot pour 
poser sa question.

M. Prévot (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, je me souviens de ces 
autocollants qui ont fl euri à l’arrière des véhicules il y a 
quelques années : « Trop is te veel ».

C’est un peu le sentiment qui m’anime et qui nous 
anime aujourd’hui par rapport à cette grève spontanée 
qu’en France, dans le débat parlementaire, on qualifi e 
bien volontiers, soit de grève sauvage, soit de grève 
émotionnelle.

Inévitablement, il ne faut pas être grand clerc pour 
imaginer tous les désagréments que cela génère du côté 
de la population, qui plus est en cette période sensible 
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d’examens, dans une ville et dans un bassin liégeois où 
les établissements d’enseignement sont nombreux, mais 
aussi les pénibles retombées que cela peut avoir pour 
l’ensemble des travailleurs, les parents et les étudiants.

On pourra toujours estimer qu’une grève a un fon-
dement légitime. Je n’ai pas envie de faire ce débat-là 
aujourd’hui. J’ai simplement envie de dire qu’inévita-
blement, ce genre de mouvement, qu’on le souhaite ou 
pas, que l’on estime que c’est de l’opportunisme ou pas, 
repose la question du service minimum.

Et parler de service minimum, ce n’est pas un gros 
mot. Il existe dans d’autres pays européens. Il ne faut pas 
tomber dans des schémas peut-être aussi rigides que les 
fameux trois A : l’Allemagne, l’Autriche et l’Angleterre 
où la réglementation à l’égard du droit de grève est à ce 
point rigide qu’il est diffi cile de la mettre en œuvre.

Nous n’en sommes pas là. Nous ne sommes pas 
demandeurs d’un système aussi rigide. Le droit de grève 
est un droit fondamental qui doit être reconnu et exercé, 
mais avec justesse et parcimonie.

En Italie, en Espagne, pendant les heures de pointe, 
l’obligation du service au public prévaut sur le droit de 
grève. C’est à mon avis le bon sens.

En France, on a eu un débat afi n de nourrir le sujet. 
Le service minimum requis lorsqu’il y a effectivement eu 
un dépôt de préavis préalable. Aujourd’hui, nos voisins 
européens débattent aussi dans différentes assemblées 
sur la réglementation dans le cadre des grèves sauvages.

Je me souviens de M. Stoffels qui, lui-même en com-
mission, estimait qu’un service minimum était quelque 
chose de possible pourvu qu’il soit concerté. Nous ne 
demandons rien d’autre, nous ne voulons pas, pour qu’il 
soit effi cace, un service minimum imposé. Nous souhai-
tons un service minimum concerté dont les modalités 
seront préalablement défi nies mais dont surtout les résul-
tats et les effets pourront se faire ressentir. J’imagine que 
M. Wesphael partagera les mêmes sentiments que les 
miens puisqu’il les tenait déjà en 2008 en commission. 
J’aurais donc voulu savoir si cette voie de l’intégration 
de ce service minimum, par le biais de la concertation au 
sein du contrat de gestion des TEC, était une piste que 
vous alliez suivre ?

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Prévot, votre 
temps de parole est écoulé.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, c’est au nom de la 
Wallonie d’en bas, en colère aujourd’hui, et en colère il 
y a quelques jours face aux mouvements de grève qu’ils 
soient à répétition, qu’ils soient sauvages ou injustifi és, 
que je m’exprime aujourd’hui.

Les étudiants pris en otage, les personnes âgées, les 
personnes se rendant à l’hôpital, auprès de leur ville, les 
services publics, les travailleurs, Madame et Monsieur 

qui n’ont d’autres choix, une nouvelle fois pris en ota-
ges, Madame la Présidente, parce qu’il y a un peu moins 
de 20 mécaniciens qui ne sont pas satisfaits de leur sta-
tut – je respecte leurs revendications par avance. Il y a 
160 000 personnes qui sont prises en otage pour 20 per-
sonnes qui ne sont pas satisfaites de leur statut. Mais où 
va-t-on dans cette région, Monsieur le Ministre ?

Je pense qu’à un certain moment, ça suffi t. Je le dis 
aujourd’hui dans toutes les langues. Notre groupe est 
rejoint par le cdH, même si M. le Ministre Antoine n’a 
pas abouti en son temps, avec l’instauration du service 
minimum, nous sommes et nous plaidons avec force 
pour une qualité, mais aussi pour une continuité du ser-
vice.

Est-ce que lorsque vous donnez 420 millions d’euros 
par an en subsides et en infrastructures, cela ne vous 
donne pas des droits, Monsieur le Ministre ?

Est-ce que, comme nous l’avons déposé à la faveur 
d’un texte dès la fi n 2009, dans le contrat de gestion, 
que vous êtes en train de négocier, il n’est pas possible 
d’obtenir un certain nombre de garanties de continuité 
du service ?

Pourquoi les services concédés à des sociétés privées 
– un chauffeur témoignait encore ce midi sur les anten-
nes de RTL – ne sont-ils quasiment jamais en grève, 
Monsieur le Ministre ?

Quelles sont les sanctions que vous avez prises par 
rapport aux grévistes sauvages d’il y a quelques jours ?

Comment sont appliquées les pénalités prévues dans 
le contrat de gestion ?

Qu’avez-vous fait aujourd’hui pour que les bus rou-
lent à Liège, non seulement aujourd’hui, mais les pro-
chains jours puisque les TEC de Liège nous annoncent 
que cette grève pourrait durer plusieurs jours ?

Je le dis à cette tribune, ce n’est pas la Wallonie dont 
nous voulons. Si on ajoute chaque année entre huit jours 
de grève les bonnes années, et 24 à 26 jours pour les 
mauvaises années, chaque année, on se met en grève 
dans les TEC et cela peut aller jusqu’à 24 jours et que 
si vous y ajoutez l’absentéisme pour cause de maladie, 
vous y ajoutez encore 16 à 17 jours. Cela veut dire que, 
dans un certain nombre de cas, les travailleurs sont 
absents 40 jours en plus de leurs congés. Ce n’est pas 
la Wallonie de demain. Il est temps de prendre tout ceci 
à bras-le-corps. Je ferai une proposition immédiatement 
en conclusion de notre propos, parce que le temps des 
palabres est révolu dans mon esprit.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Borsus.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Messieurs les 
Députés, merci pour vos interventions.
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Je comprends parfaitement votre indignation. Je 
suis moi-même extrêmement choqué par cette situation 
de grève que nous avons d’abord connue la semaine 
dernière, car il s’agissait d’une grève sauvage. J’ai eu 
l’occasion de m’exprimer à ce sujet. Il est tout à fait 
inadmissible de se retrouver face à une situation où les 
usagers, en particulier pendant cette période d’examens, 
notamment les étudiants et les élèves, se retrouvent non 
prévenus et sans moyen de transport pour se rendre à 
leur école et à leurs examens.

Il y a effectivement des procédures qui sont prévues. 
Cette situation est tout à fait inadmissible.

Aujourd’hui, c’est différent. Il y a bien sûr eu, sur 
le même motif que la semaine dernière, un préavis qui 
a été déposé.

Il n’empêche que l’ampleur de l’action menée par 
rapport aux demandes initiales interpelle, d’autant qu’un 
dialogue est entamé.

Des étapes sont prévues. Suite à ce confl it, il y a une 
réunion prévue le 7 juillet par la SRWT sur l’objet de la 
contestation dont on peut discuter – c’est une revendi-
cation barémique salariale liée au statut, comme vous 
l’avez évoqué, Monsieur Borsus –. On peut en discu-
ter, mais on ne doit pas arriver à une situation de grève 
généralisée aussi rapidement et sur un motif aussi limité, 
aussi précis, avec des conséquences tellement démesu-
rées.

Cette réunion du 7 juillet a été avancée au 22 juin, 
donc le dialogue n’est pas rompu. Je ne peux que regret-
ter le fait que, malgré tout, il y ait eu préavis et grève 
pour ce jour.

Je voudrais, puisque vous m’en donnez l’occasion, 
Madame la Présidente, lancer un appel ferme à l’ensem-
ble des intervenants. On ne peut pas se contenter de cer-
taines explications.

Bien sûr, le droit de grève est un droit reconnu, je 
m’en suis exprimé à de nombreuses reprises. Je pense 
aussi avoir été souvent très tolérant pour différents 
motifs. Vous avez évoqué, Monsieur Prévot, des grè-
ves émotionnelles. Je ne qualifi erai pas cette grève-ci 
d’émotionnelle, car une grève émotionnelle pour moi, 
c’est plutôt lorsqu’il y a des incidents dans les bus et 
donc des situations qui, sur le plan humain, sont très dif-
fi ciles à vivre. Elles posent aussi problème pour les usa-
gers, mais elles sont compréhensibles d’une autre façon. 
Ce n’est pas la situation ici.

Je pense avoir été souvent compréhensif par rapport 
aux motifs de la grève et certainement sur le fait que le 
droit de grève doive exister. Il n’empêche qu’il y a des 
procédures et une gradation à respecter.

Je vais dire aussi, et c’est pour cela que je fais aussi 
cet appel en particulier à l’ensemble des travailleurs et 
des représentants syndicaux concernés, que le gouverne-
ment a fait le choix de la défense du service public. C’est 
le choix qui a été fait et qui vous sera proposé prochaine-

ment par voie de décret, de passer à un contrat de service 
public et non pas à une mise en concurrence, à une libé-
ralisation pure et simple de l’ensemble des transports en 
commun. C’est un choix qui doit se mériter tous les jours 
par les travailleurs et leurs représentants, d’une manière 
telle que les usagers ne soient pas, comme aujourd’hui, 
pris en otage pour des motifs qui leur échappent com-
plètement, qui méritent d’être entendus et discutés, mais 
certainement pas de manière aussi rapide à ce niveau de 
protestation et d’actions.

Le service public que le gouvernement souhaite 
développer et promouvoir sera proposé par voie décré-
tale. Il doit se mériter tous les jours, il faut le mesurer. 
J’en appelle vraiment à l’ensemble des travailleurs des 
TEC sur ce plan. Si on est dans la démesure, comme on 
l’est à certains moments, comme ces derniers jours en 
particulier dans une période comme celle-ci, qui a des 
impacts importants dans le milieu scolaire, on ne pourra 
pas faire autrement que d’envisager d’autres systèmes, 
contraignants d’une manière ou d’une autre. Ce ne sera 
pas le service minimum, Monsieur Borsus ou Monsieur 
Prévot. On a largement eu l’occasion de montrer les 
limites de ce système et la quasi-impossibilité de l’or-
ganiser d’une manière satisfaisante, mais aussi les limi-
tes des attributions institutionnelles de la répartition des 
pouvoirs de ce point de vue. 

Il n’empêche que l’on peut réfl échir à différents sys-
tèmes, notamment dans le cadre du contrat de service 
public qui est en négociation maintenant. On ne peut 
pas accepter la situation de la semaine dernière, ni celle 
d’aujourd’hui, comme défendables du point de vue du 
service public ou vis-à-vis de l’ensemble des usagers. 

J’espère que chacun pourra se ressaisir. Des discus-
sions et des rendez-vous sont prévus. Je vais moi-même 
multiplier les contacts dans les prochaines heures avec 
les uns et les autres pour faire en sorte que l’on revienne 
à la raison et qu’on aboutisse à des discussions raison-
nables prenant en compte la situation des usagers. Il est 
clair que, si ce n’était pas le cas, on devrait en tout cas 
s’empêcher d’avoir ces discussions dans le cadre du 
contrat de service public à négocier dans les prochaines 
semaines.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse à laquelle je souscris tota-
lement pour quatre raisons.

Premièrement, le droit de grève est un droit reconnu 
mais, dans ce cas-ci et dans d’autres cas depuis le début 
de l’année, il a été utilisé à mauvais escient. Il y a ina-
déquation entre le motif et l’action menée, et les consé-
quences pour les clients des TEC. Vous avez parlé de 
démesure.

Vous avez aussi parlé, non pas d’un contrat de ges-
tion mais d’un contrat de service public qui se mérite 
au quotidien. Les services publics qui nous sont chers 
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doivent s’orienter vers un choix de société qui doit se 
mériter.

Enfi n, je souligne et remercie votre appel au dialo-
gue mais aussi la manière dont vous allez vous impliquer 
pour qu’il puisse récolter des fruits positifs.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Senesael.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

J’ai apprécié en particulier sa condamnation du mou-
vement d’aujourd’hui. Il a lui-même souligné le carac-
tère dérangeant et excessif de l’usage d’un droit que l’on 
reconnaît tous et que l’on ne remet pas en cause mais qui 
doit pouvoir être cadré à certains moments.

Ce qui est possible ailleurs en Europe doit pouvoir 
l’être en Wallonie. Les travailleurs ne me semblent pas 
moins respectés dans d’autres pays européens au seul 
motif qu’à l’égard de la fonction publique, on ait orga-
nisé un service minimum et en particulier, si cela peut 
déjà représenter une première avancée à l’occasion des 
heures de pointe. Cela se fait en Italie et en Espagne. 
Cela permet de concilier à la fois le droit de grève et la 
nécessité du service public.

J’ai particulièrement apprécié le fait que vous ayez 
rappelé que se positionner clairement en ayant fait le 
choix du service public impose une série de devoirs au 
premier rang desquels celui de respecter les usagers.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Prévot.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse.

Je n’ai pas entendu beaucoup de choses concrètes. 
J’ai beaucoup de respect pour l’appel que vous lancez 
aujourd’hui, néanmoins on a suffi samment entendu 
d’appels. Je n’ai pas la conviction absolue que cela va 
ébranler les piquets de grève en place à Liège, notam-
ment les permanents de la CGSP.

Vous ne nous avez pas indiqué si vous aviez pris 
des sanctions par rapport aux grévistes sauvages d’il y 
a quelques jours. 

Aujourd’hui, dans une entreprise, lorsque l’activité 
est pénalisée par des piquets de grève, des actions sont 
entreprises de façon énergique, le cas échéant devant des 
juridictions pour lever ces piquets de grève.

Un certain moment, les mots ont leurs limites. Je 
propose un texte et je le soumets immédiatement à la 
signature de mes collègues du cdH. Il modifi e une dispo-
sition décrétale et introduit, à peine de nullité dans tout 
futur contrat de gestion, la notion de service minimum.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Borsus, le 
temps de votre réplique est écoulé.

M. Borsus (MR). – J’en termine, Madame la Pré-
sidente, en demandant solennellement que ce texte soit 
examiné dans 15 jours par notre commission parlemen-
taire parce que, maintenant, il faut avancer.

Mme la Présidente. – Nous examinerons cela en 
Conférence des présidents dès jeudi prochain.

QUESTION
DE M. TACHENION À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES FONCTIONNAIRES WALLONS PRIVÉS 

DE SÉCURITÉ » 

QUESTION
DE M. BINON À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA SÉCURITÉ

DES FONCTIONNAIRES WALLONS » 

QUESTION
DE M. FOURNY À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L’ABSENCE DE PLAN D’URGENCE
ET DE MESURES DE PRÉVENTION

EN FAVEUR DU PERSONNEL DU SPW » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Tachenion, sur « les fonctionnaires 
wallons privés de sécurité », la question d’actualité de 
M. Binon, sur « la sécurité des fonctionnaires wallons » 
et la question d’actualité de M. Fourny, sur « l’absence 
de plan d’urgence et de mesures de prévention en faveur 
du personnel du SPW » à M. Nollet, Ministre du Déve-
loppement durable et de la Fonction publique.

La parole est à M. Tachenion pour poser sa ques-
tion.

M. Tachenion (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, il y a quelques jours, 
le groupe Sud Presse publiait un article au titre et au 
contenu particulièrement interpellants à propos de la 
fonction publique wallonne, sous le vocable « les fonc-
tionnaires privés de sécurité ».

Ce sont des médecins et des ingénieurs du Service 
public fédéral « Emploi, Santé et Sécurité » qui ont donc 
dressé un rapport qui épingle – je vais mesurer mes pro-
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pos – les carences, pour ne pas dire des manquements 
graves, en matière de respect des règles de sécurité et 
de prévention dans la fonction publique wallonne.

Parlant notamment et mettant en évidence l’ab-
sence de règlement de travail, de plan de prévention, 
de plan d’urgence, de mesures de protection collective, 
de mesures de protection individuelle, de suivi médical 
et de pilotage en matière de sécurité au travail, ce qui 
est, vous en conviendrez, particulièrement interpellant 
et grave au demeurant.

Qui plus est, Monsieur le Ministre, si on en croit ces 
informations, il semble que ce rapport remonte au mois 
de janvier 2010 et qu’il soit arrivé sur votre bureau, 
au sein de votre cabinet, plus d’un an après qu’il ait 
été rédigé, puisque, si j’ai bien compris, on parle d’un 
atterrissage en mai 2011. Cela, si vous me permettez 
l’expression, c’est quand même assez diffi cile à ava-
ler. Comment peut-on concevoir qu’un rapport de cette 
importance puisse être fi nalement occulté et passé sous 
silence aussi longtemps pour arriver sur le bureau du 
ministre en charge de la fonction publique un an et qua-
tre mois après sa rédaction ?

Monsieur le Ministre, j’aurais souhaité vous enten-
dre concernant votre analyse, la gestion de ce dossier 
inquiétant et interpellant par votre cabinet. J’ai égale-
ment lu qu’une réunion s’est tenue tout récemment, 
confrontant les membres de votre cabinet avec les res-
ponsables de la prévention au niveau de l’administra-
tion wallonne.

Quelles mesures vont être adoptées ?

Vous avez invoqué l’urgence, moi je pense qu’il 
faut vraiment prendre le dossier à bras-le-corps et être 
particulièrement vigilant et énergique pour la gestion 
de ce dossier important.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Binon 
pour poser sa question.

M. Binon (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, comme nous som-
mes trois à intervenir sur le sujet, je ne vais pas me 
contenter de répéter ce qu’a dit mon collègue, mais je 
vais le compléter.

Il y a 10 000 personnes dans vos services qui sont 
concernées par ce rapport défavorable, mais il faut 
songer qu’il y a des gens qui sont tous les jours sur 
les routes – on ira du côté de M. Lutgen aussi dans ce 
domaine-ci – et qui ont des problèmes de bottines de 
sécurité, de manque de signalisation pour les travaux 
sur les autoroutes. C’est catastrophique. Que l’éclai-
rage dans un bureau soit un peu médiocre, on connaît 
tous cela, tous ceux qui ont des rapports à rédiger – et 
je regarde mon ami Paul Furlan qui connaît cela dans 
les communes –, mais quand on met des gens sur une 
autoroute avec un manque de signalisation ou pas de 
matériel, pas de casque pour faire des travaux impor-
tants, je pense que c’est catastrophique.

J’ai deux ou trois questions à vous poser à ce sujet.

La première, vous cachez le dossier. Il faudrait 
quand même peut-être y réfl échir. Vous cachez le rap-
port. Ce rapport vous a été caché un an. (Réaction 
de M. le Ministre Nollet.) Non, ce n’est pas vous qui 
l’avez caché, Monsieur le Ministre, vous savez que ce 
ne serait pas possible. Simplement, on vous cache le 
dossier pendant un an, est-ce pour se protéger que la 
personne l’a fait ? Ou pensez-vous plutôt au sabotage ? 
On sait aussi la politisation qu’il y a dans les services 
publics. Le MR le répète assez souvent. Peut-être bien 
que la personne ne voulait que vous faire un croc-en-
jambe parce que, s’il y avait un accident grave sur une 
voirie, un homme tué lors d’un accident … On se rap-
pelle des grands encarts publicitaires sur les autorou-
tes qui font respecter les ouvriers qui y travaillent. Les 
automobilistes peuvent les respecter. S’ils n’ont pas au 
moins la signalisation pour indiquer qu’ils sont là, c’est 
quand même un sérieux problème.

Deuxième question, les services ont-ils – et là, vous 
allez me dire que vous ne savez pas et que c’est votre 
collègue du budget qui peut le dire – les moyens budgé-
taires pour assumer ces problèmes ? Dans l’affi rmative, 
pourquoi ne les mettraient-ils pas en œuvre ? Pourquoi 
n’utilise-t-on pas le crédit prévu à cet effet ?

Qui est responsable de cette situation ? Si on donne 
les budgets – ou si on ne les donne pas – et qu’en plus, 
on ne fait pas le nécessaire pour acheter le matériel 
de sécurité et si on avait un mort ou un blessé grave 
demain, qui serait responsable ? Le ministre de la fonc-
tion publique ou ceux qui ont en charge les budgets pré-
cis dans chaque domaine ou les directeurs généraux ?

J’aimerais que vous exposiez votre avis là-dessus.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Binon.

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, beaucoup de choses 
ont déjà été dites à cette tribune par mes collègues.

Monsieur le Ministre, j’aurais quelques questions 
à vous poser sur la manière dont ce rapport vous a été 
transmis. J’aimerais savoir si des rapports antérieurs 
ont existé, tout simplement sur la manière dont la règle 
générale trouve à s’appliquer au sein de l’administra-
tion ? Ce serait quand même intéressant de le savoir 
car on semble découvrir aujourd’hui ce rapport qui 
vous a été transmis tardivement et auquel on apporte 
des réponses obscures. J’aimerais vous entendre sur ce 
problème.

Par ailleurs, ne croyez-vous pas que, face à une 
telle situation, il y aurait lieu de faire des propositions 
et de légiférer en la matière pour imposer la communi-
cation de rapports plus réguliers pour évaluer l’applica-
tion des règles qui s’appliquent à tout le monde ? Elles 
s’appliquent au niveau de l’administration wallonne, 
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mais ce sont des règles qui trouvent aussi à s’appliquer 
au niveau privé.

Aujourd’hui, si une société privée se trouvait dans 
les mêmes conditions où se trouve l’administration 
wallonne, il y aurait sans aucun doute à mon estime 
immédiatement des poursuites de la part de l’audito-
rat du travail pour faire appliquer les choses et, éven-
tuellement les sanctions pénales qui pourraient être 
appliquées. Au niveau de l’administration, y en a-t-il 
ou pas ? En tout cas, au niveau du privé, je peux vous 
assurer que, par le biais de la pratique, des situations 
de ce genre ou des entreprises dans ces conditions-là 
seraient immanquablement dans le viseur de l’audito-
rat du travail.

Par ailleurs, pour ce qui concerne la même admi-
nistration qui a à contrôler des entreprises sur des 
chantiers publics ou des commandes d’ouvrage faites 
par les pouvoirs publics, une des premières exigen-
ces, c’est d’imposer aux entreprises de se conformer à 
cette législation. On considère quand même, quand on 
découvre une telle situation, qu’il s’agit ici du monde 
à l’envers.

On ne peut pas admettre ce genre de situation.

J’aimerais savoir quel était le contenu de la réunion 
que votre cabinet et vous-même avez tenue hier avec le 
comité de prévention à propos de ce rapport.

Quelles indications et projections futures allez-
vous pouvoir donner en la matière ?

Ne pensez-vous pas qu’à un moment donné, il 
devrait y avoir un contrôle plus régulier et précis à 
effectuer pour éviter ce genre de situation qui nuit au 
fonctionnement de l’institution, mais qui aussi, par 
ailleurs, donne une image déplorable de celle-ci : « Fais 
ce que je te dis, mais ne fais pas ce que je fais ». Là, 
c’est inadmissible, on ne peut pas le faire. Ce n’est 
pas à vous que j’adresse le reproche, mais à ceux qui 
auraient dû, au sein de l’administration, faire respecter 
les règles en la matière.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Madame la Présidente, je 
voudrais préciser, en réaction aux exposés des diffé-
rents parlementaires qui sont intervenus ici que, comme 
eux, j’estime qu’un service public qui se respecte com-
mence par respecter ses travailleurs et qu’on ne badine 
pas avec les questions de sécurité.

M. Fourny me demande s’il y a eu d’autres rap-
ports par le passé. N’étant pas ministre de la fonction 
publique depuis plus de deux ans, je peux en tout cas 
vous dire que, ces deux dernières années, ce n’est pas 
le cas, mais ayant un peu regardé ce qu’il en était, le 
problème n’est manifestement pas un problème d’an-
née, mais de décennie en la matière, semble-t-il. Il y  

avait effectivement un vide du côté de l’administration 
pour ce qui concerne le plan d’urgence, les mesures 
en matière de sécurité, les préventions et le fait même 
de considérer qu’il doit y avoir un responsable de tout 
cela. Voilà pour ma position sur le fond et le constat.

En ce qui concerne le rapport lui-même, il arrive à 
l’administration au mois de janvier 2010 et il est trans-
mis – je vais presque dire par hasard, parce qu’il aurait 
très bien pu ne pas l’être – au cabinet, le 28 janvier 
2011, soit un an après. Je reviendrai tout à l’heure sur 
le mois de mai, parce que vous avez parlé du mois de 
mai mais, en fait, il est transmis au cabinet un an après. 
C’est à se demander si, pour ceux qui l’ont reçu, c’était 
quelque chose de secondaire ou qui pouvait être géré 
presque dans le cadre des affaires courantes. Non, c’est 
évidemment inacceptable. Quand il s’agit de sécurité, 
et surtout vu les griefs qui se retrouvent dans ce rap-
port, on ne peut pas se permettre d’attendre ou de post-
poser et de ne pas saisir le ministre de la question.

Recevant ce rapport, – je crois que c’était le 28 jan-
vier 2011 – j’ai demandé des explications. Ce n’est pas 
tout de me transmettre le rapport, il faut aussi qu’on 
m’explique pourquoi on en est là, ce qui est proposé et 
ce qui est mis en place. Posant ces questions sans délai, 
je n’ai pas reçu de réponse.

Le 14 avril, Monsieur Binon, je fais un rappel. Les 
réponses qui me parviennent ne sont pas satisfaisan-
tes. Je convoque donc cette réunion dont tout le monde 
parle et qui a eu lieu hier avec les responsables.

Qu’en ressort-il ? Vu l’ampleur de ce qui est mis 
en exergue et pointé du doigt par le rapport, seul un 
rapport global, intégré et complet pour l’ensemble du 
SPW – 10 000 personnes, comme vous l’avez rappelé 
– est la manière de s’en sortir.

Je ne veux pas une somme de deux, trois, quatre, 
cinq mesurettes qui permettraient de répondre au man-
que de lacets dans les chaussures ou bien à la signa-
lisation à tel ou tel endroit. Non, ce qu’il faut, c’est 
changer de paradigme et prendre la question de la sécu-
rité comme une question centrale aussi pour le Service 
public de Wallonie.

C’est donc un plan global. J’ai fi xé une échéance. 
Je sais bien que c’est un problème qui dure depuis des 
années. On en parlait avec M. Fourny. On doit être en 
mesure de présenter ce plan global pour le mois d’octo-
bre. Je viendrai le présenter en commission. M. Jamar 
n’est pas là, mais il peut déjà prendre le rendez-vous.

D’ici là, j’ai demandé que le comité stratégique, 
c’est-à-dire l’ensemble des directeurs généraux, soit 
saisi de la question. Pourquoi ? Parce qu’il ne s’agit 
pas d’imaginer demain qu’il y ait effectivement un res-
ponsable – ce qui est aussi pointé par le rapport comme 
étant un vide – une absence, mais que chaque directeur 
général soit aussi conscient, pour les travailleurs, des 
enjeux liés à la sécurité dans ses propres services.
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Le comité stratégique a donc pour obligation de 
porter ce point-là à son ordre du jour de demain. Il se 
réunit demain pour lancer le travail avec actions, res-
ponsabilités et échéances, dans le cadre du plan qui 
doit être déposé complet, avec une vue d’ensemble 
complète non seulement du plan d’urgence au cas où il 
y a un problème, mais aussi des mesures de prévention 
et de toutes les mesures qui concernent de près ou de 
loin la sécurité, de telle sorte que je puisse venir vous le 
présenter au mois d’octobre avec, comme le demande 
M. Fourny, des évaluations régulières.

Évidemment, on aura un plan pour octobre, mais 
le tout, c’est aussi de continuer à garder ce regard sur 
la sécurité. On pourra faire une évaluation annuelle de 
la situation et une adaptation en fonction de ces évolu-
tions. Effectivement toutefois, le constat de départ est 
surprenant et inquiétant : il n’y avait rien de coordonné 
en la matière. Cela ne veut pas dire – et je terminerai 
par là, Madame la Présidente – qu’au sein de certains 
services ou de la plupart des services, il n’y avait pas 
des gens qui étaient attentifs à la sécurité. Je ne vou-
drais pas qu’on puisse ici dire que tout est à l’avenant 
et que personne ne s’est jamais préoccupé de la ques-
tion. Cela dit, la question de porter un plan global coor-
donné, assumé avec des responsabilités n’existait pas 
à ce stade et n’existait manifestement pas depuis un 
certain temps.

Je pense que donner une impression, cela reste dans 
le suggestif, mais suite à cette réunion d’hier, le signal 
a été reçu à la hauteur voulue. Maintenant, on va voir 
comment ils pourront concrétiser cela d’ici le mois 
d’octobre. Je viendrai vous l’apporter. On en discutera 
en commission en long et en large davantage que dans 
le cadre de cette question d’actualité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Tache-
nion.

M. Tachenion (PS). – Vous l’avez dit, Monsieur 
le Ministre, la sécurité au travail est une priorité abso-
lue, c’est une question centrale qui doit être fi nalement 
une des préoccupations essentielles d’un ministre de la 
fonction publique. Je pense que la sécurité au travail 
est le pendant du bien-être. Il n’y a pas de bien-être au 
travail si on travaille dans l’insécurité. Je pense égale-
ment que de mauvaises conditions de travail favorisent 
l’absentéisme, le découragement, augmentent la charge 
psychosociale et réduisent l’effi cacité de notre admi-
nistration. C’est de cela dont il est question.

C’est un dossier extrêmement sérieux et important.
Vous n’avez pas dit le contraire d’ailleurs et vous vous 
êtes engagé à le prendre à bras-le-corps à travers ce 
qu’on pourrait peut-être appeler un « Plan Marshall » 
de la prévention et de la sécurité au travail. Il faut met-
tre les bouchées doubles et même triples.

Vu l’ampleur du constat, il convient d’avoir une 
attitude proactive et de solliciter peut-être ces rapports 

lorsqu’on sait que des problèmes sont susceptibles de 
se poser.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Binon.

M. Binon (MR). – Mon collègue a tout à fait raison 
sur l’absentéisme et l’effi cacité des services publics. Je 
suis beaucoup plus inquiet pour la sécurité sur les rou-
tes, par exemple, la carrière de Gaurain où il y a de l’in-
sécurité. C’est quand même une carrière, ce n’est pas 
un bureau où on risque de tomber en bas de sa chaise. 
Cela ne peut pas attendre quelques mois. Du moment 
où on le sait, je me demande, Monsieur le Ministre, si 
vous ne devriez pas rappeler à vos directeurs et à tous 
ceux qui sont en-dessous qu’ils doivent respecter les 
règles de sécurité. C’est très important, car il y a aussi 
– je vous posais la question des budgets, vous n’avez 
pas répondu, mais vous ne savez pas répondre à tout 
dans le cadre d’une question d’actualité –. Peut-être les 
a-t-on, mais on ne les utilise pas.

Le personnel a peut-être des panneaux de signalisa-
tion dans les ateliers, mais ne les prend pas pour aller 
faire les travaux parce qu’il n’en a pas pour longtemps 
et va le faire vite.

Il est important de rappeler au personnel et à la 
direction qu’ils doivent appliquer les règles de sécurité. 
Je compte sur vous, car le mois d’octobre est proche, 
mais c’est loin si on a un accident grave dans lequel 
on peut avoir un père de famille qui perd la vie sur la 
route.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie M. le Ministre 
pour les explications fournies et surtout le fait qu’il a 
entamé un plan d’action. Je ne vais pas l’appeler « Plan 
Marshall », comme mon collègue, mais « plan d’ac-
tion » pour remettre sur pied les règles les plus élémen-
taires en matière de sécurité. Je l’en remercie et je le 
remercie également de s’engager à venir devant cette 
assemblée et devant notre commission pour nous expli-
quer les mesures qui vont être prises et, surtout, impo-
ser la responsabilité aux chefs de service pour appli-
quer cette législation par les personnes qui travaillent 
sous leurs ordres. Je pense qu’il est important qu’il y 
ait des personnes responsables qui voient leur respon-
sabilité engagée dès l’instant où des législations aussi 
essentielles ne trouvent pas à s’appliquer aujourd’hui 
dans notre administration.

Nous aurons l’occasion de vérifi er au mois d’oc-
tobre et de voir les mesures qui seront mises en place 
mais en tout cas, je note le volontarisme et la volonté 
d’avancer dans ce dossier, compte tenu de la situation 
que nous avons connue.
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QUESTION
DE M. MOUYARD À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION

ET DES SPORTS,
SUR

« LA VALORISATION DE L’ANCIENNETÉ
DES TRAVAILLEURS SOUS STATUT APE » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Mouyard à M. Antoine, 
Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, sur « la valorisation de l’ancien-
neté des travailleurs sous statut APE ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, dans le cadre de l’ajustement budgé-
taire, vous avez annoncé prévoir 5,5 millions d’euros 
supplémentaires pour redynamiser l’emploi en Wallonie 
et 3 millions de ces 5,5 millions devraient, d’après ce 
que vous annonciez, servir à revaloriser les emplois APE 
en fonction de leur ancienneté.

J’ai envie d’emblée de vous dire que j’espère que 
ce n’est pas un effet d’annonce dans le cadre de la gro-
gne sociale qui subsiste au niveau des EFT-OISP mais il 
serait peut-être intéressant que vous puissiez déjà nous 
dévoiler le mécanisme qui sous-tend cette mesure quand 
vous parlez d’ancienneté. Est-ce l’âge, est-ce réellement 
l’ancienneté ? Est-ce que ce sera une mesure ponctuelle 
ou structurelle ?

Il serait peut être également intéressant de nous dire 
comment va venir s’imbriquer cette mesure dans ce qui 
est prévu au niveau de la DPR, à savoir l’évaluation 
du fonctionnement des emplois APE ? Ne serait-il pas 
fi nalement opportun de profi ter de cette discussion ou 
peut-être de l’ajustement budgétaire pour donner droit 
à une demande persistante du groupe Écolo, à savoir de 
publier le cadastre d’attribution de ces fameux points 
APE ? C’est une demande récurrente qui vous est faite 
régulièrement, mais jusqu’à présent – j’ai pu encore le 
lire dernièrement – cela n’a pas l’air d’avancer réelle-
ment. J’ai envie de dire pourquoi pas cette mesure. Pour-
riez-vous nous en dire un peu plus, puisque vous avez 
pris le temps de faire une conférence de presse après 
l’accord du gouvernement sur l’ajustement budgétaire et 
peut-être nous expliquer ce qu’il en est réellement et les 
mécanismes qui sous-tendent cette nouvelle mesure ?

Mme la Présidente. – Puis-je demander aux uns 
et aux autres de prendre place dans l’assemblée pour 
la bonne organisation et la bonne ambiance de nos tra-
vaux ? Je vous remercie.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame 

la Présidente, chers collègues du gouvernement, chers 
collègues du parlement, première nouvelle, Monsieur 
Mouyard, l’ajustement budgétaire en Région wallonne 
est clôturé et il permet à chacun de disposer aujourd’hui 
des moyens qui ont été répartis lors de l’exercice budgé-
taire, toujours diffi cile, puisque nous sommes, vous le 
savez, engagés dans une course-poursuite pour assurer 
l’équilibre de nos fi nances d’ici 2015.

Dans votre question, suite à un communiqué de 
presse – pour être tout à fait précis – il y a un grand 
potager. Vous ne m’en voudrez pas de mettre un peu 
d’ordre dans vos questions pour pouvoir y répondre cor-
rectement.

Il y a d’abord l’engagement que j’avais pris au nom 
du gouvernement d’un refi nancement pour les EFT-OISP 
et pour l’agrément des SAS. La gardienne de ces enga-
gements, notre présidente de commission, Mme Kapom-
polé, peut le confi rmer. Le gouvernement a approuvé les 
ajustements budgétaires en faveur de ces organismes 
qui, rappelez-vous, du reste, certains dans votre groupe 
qui ont la parole haute et facile s’en étaient émus, les 
voilà aujourd’hui rassurés. Je vois que M. Borsus opine 
du bonnet, ce qui est bon signe.

Deuxième élément, (Réaction dans l’assemblée.) …
mais le bonnet de M. Borsus, moi, j’y tiens.

Le deuxième élément porte sur les points APE. Vous 
étiez très nombreux sur les différents bancs de cette 
assemblée, tant dans la majorité que dans l’opposition, à 
vous inquiéter du fi nancement des agents constatateurs, 
des job coaching, du fi nancement du dernier trimestre 
APE des pouvoirs locaux. Cela nous a amenés à inscrire 
là aussi un complément de fi nancement au profi t des 
APE dans les montants que vous avez rappelés, en sus 
des efforts consentis pour les SAS, les EFT et les OISP.

Troisième élément – vous voyez que j’essaie d’être 
tout à fait précis –, vous m’interrogez sur un disposi-
tif que nous avons mené et porté, avec ma collègue 
Mme Tillieux, dans le cadre des accords du secteur 
non marchand. Ce sont des accords toujours com-
plexes puisqu’il faut tenir compte de la réalité de ces 
travailleurs ô combien méritants, notamment des heu-
res inconfortables. En ce qui me concernait, il y avait 
une revendication forte visant à modifi er l’article 47 du 
décret fondateur des APE qui avait été porté à l’origine 
par Maria Arena et qui avait pour conséquence que l’an-
cienneté n’était calculée que pour les postes octroyés au 
moment du transfert entre les primes et les APE, c’est-
à-dire entre 2002 et 2003. Les autres n’avaient pas d’an-
cienneté. Prenons deux hypothèses très simples : vous 
êtes dans une association …

Mme la Présidente. – Il vous reste sept secondes.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je termine 
au galop !
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Vous avez un travailleur qui a 25 ans d’ancienneté, il 
s’en va, il prend sa pension, il est remplacé par un plus 
jeune mais l’organisme va conserver la totalité de l’an-
cienneté pour ce travailleur alors qu’il ne la promérite 
pas. À l’inverse, ceux qui ont été recrutés après 2003 
n’ont aucune ancienneté. Nous allons, par un décret, 
modifi er et assurer une équité complète du calcul de 
l’ancienneté …

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – …pour l’en-
semble des travailleurs.

Je vous remercie de votre compréhension et votre 
patience.

Mme la Présidente. – On aura l’occasion d’y reve-
nir en commission, et même ici.

La parole est à M. Mouyard. (Réaction de M. le 
Ministre Antoine.)

Monsieur Mouyard, on vous écoute pour votre répli-
que.

M. Mouyard (MR). – Merci, Madame la Présidente 
pour cette considération. Je dirais à M. le Ministre que, 
s’il a voulu « mettre un peu d’ordre dans le potager », 
pour reprendre son expression, à mon sens, le jardinier 
a été peu habile, puisqu’il a quand même – je sais qu’il 
n’avait pas beaucoup de temps – omis de répondre à 
trois questions relativement importantes, mais comme 
M. le Ministre le dit, nous aurons l’occasion de revenir 
sur ce sujet lors de l’ajustement budgétaire.

J’aurais voulu savoir si ce sont des mesures ponc-
tuelles ou structurelles : pas de réponse. Qu’en est-il de 
l’évaluation du décret APE qui est prévu dans la DPR ? 
Dernière chose, le cadastre, comme je vous l’ai dit, est 
demandé par certains, mais j’espère qu’un jour, vous 
pourrez nous en donner connaissance.

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX
ET DE LA VILLE,

SUR
« LES CONSÉQUENCES

D’UN APPEL À L’INCIVISME
LANCÉ PAR UN BOURGMESTRE » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Senesael à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les conséquences 
d’un appel à l’incivisme lancé par un Bourgmestre ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, la presse du début de 
semaine nous indique un appel aux citoyens de Jurbise 
à ne pas respecter une législation qui devrait rentrer en 
vigueur le 1er juillet prochain, à savoir l’interdiction de 
fumer dans le secteur HORECA et les cafés en particu-
lier.

On ne va pas discuter de l’opportunité ou non du 
choix de cette législation qui se calque sur des directives 
européennes. Toujours est-il que le législateur a choisi, a 
tranché, a décidé et la mise en application est program-
mée pour ce 1er juillet.

Ce qui m’intéresse de savoir, c’est comment le 
ministre de tutelle peut se comporter vis-à-vis d’un 
bourgmestre qui décide de manière délibérée de ne pas 
respecter la législation et d’inciter ses concitoyens à ne 
pas la respecter. Y a-t-il en la matière une législation 
précise ? Y a-t-il des moyens ou un moyen de pouvoir 
rappeler ce bourgmestre à la raison, car il me semble que 
cela peut appeler d’autres dérives ? On en arriverait très 
vite à une certaine anarchie alors que, me semble-t-il, 
– et c’est une ancienne ministre qui le signalait – c’est 
un acte d’appel à l’incivisme et on ne peut le tolérer. 
Cette ancienne ministre ne fait pas partie de ma famille 
politique et donc, il est encore plus facile pour moi de 
la citer.

Mme la Présidente. – On va vous entendre, Mon-
sieur le Ministre.

La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Cher collègue, je vous remercie de cette question 
quelque peu délicate. J’ai recherché de quel bourgmes-
tre il pouvait s’agir, il apparaît que c’est manifestement 
Mme Galant qui aurait adressé un courrier. Je prends la 
précaution oratoire de dire que je n’ai pas eu connais-
sance de ce courrier et que je ne l’ai pas lu, ni moi, ni 
mon administration.

Ceci étant dit, soit Mme Galant s’exprime en tant que 
députée, auquel cas s’il devait y avoir une analyse, elle 
devrait être menée par le Bureau du parlement auquel 
elle appartient, soit Mme Galant s’exprime en tant que 
bourgmestre sous le chapeau de l’autonomie commu-
nale. J’ai toujours dit que l’autonomie communale ne 
devait pas se confondre avec l’anarchie communale, 
puisqu’un bourgmestre a d’abord le devoir d’appliquer 
la loi, de la faire respecter. Je dirais même qu’il prête 
serment de respecter la Constitution et les lois du peuple 
belge. Si cela devait s’avérer encore une fois – repre-
nons cette précaution oratoire –, évidemment, cela pour-
rait induire, au titre de l’inconduite notoire, une sanction 
disciplinaire qui pourrait aller, à mon sens, du blâme au 
rappel à l’ordre.

Troisième élément de réponse, si j’étais maintenant 
cafetier et que je recevais cet appel à la désobéissance 
civile, je risquerais une amende qui, me dit-on, est rela-
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tivement lourde. J’invite donc les cafetiers – en retour 
de la lettre de Mme Galant – à lui transmettre pour paie-
ment l’amende susmentionnée.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
les éléments de réponse.

QUESTION
DE M. DAELE À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE ET

DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LA LUTTE CONTRE
LE HARCÈLEMENT MORAL » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Daele à Mme Tillieux, Minis-
tre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des 
chances, sur « la lutte contre le harcèlement moral ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele (Écolo). – Madame la Présidente, Madame 
la Ministre, chers collègues, la Cour d’appel de Liège a 
condamné hier quatre prévenus pour des faits particuliè-
rement graves de harcèlement moral.

Ces faits se sont déroulés au sein des services de la 
ville de Liège, service des plantations, plus précisément. 
Ces faits sont particulièrement sordides, je ne vais pas les 
énumérer, mais ils se sont déroulés pendant 31 ans et ont 
été réalisés sur une victime qui, plus est, est défi ciente 
mentale. Il est d’autant plus malheureusement facile 
pour des harceleurs de s’acharner sur une victime plus 
fragilisée, il est d’autant plus diffi cile de faire immerger 
une plainte dans pareilles circonstances.

Cela nous rappelle également des faits qui se sont 
déroulés, il y a quelques mois chez MACtac à Soignies, 
qui n’étaient pas plus glorieux.

Ma question, Madame la Ministre, vise à vous inter-
roger sur ce qui est mis en place au sein de la Région wal-
lonne pour endiguer ce fl éau au niveau des employeurs, 
mais aussi des employés du secteur privé et du secteur 
public, mais également au niveau des personnes de 
confi ance. On sait que pouvoir appréhender cette problé-
matique n’est pas toujours facile, de même qu’opérer la 
distinction en ce qui relève des plaisanteries – on entend 
parfois que ce terme à un champ d’application parfois 
très large pour certaines personnes – et le réel harcèle-
ment. Il faut pouvoir aider ces personnes à déceler ces 
faits, pouvoir les combattre, mais aussi les prévenir. Je 
pense que là il y a encore énormément de travail à faire 
pour pouvoir vraiment combattre cette problématique 
qui pousse de nombreuses personnes à se taire, parce 

qu’elles ont peur pour la suite de leur carrière, voire de 
ne plus avoir d’emploi du tout. Il est donc diffi cile de 
faire émerger ces plaintes.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-
tre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Ministre, Mesdames et Messieurs 
les Députés, je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur Daele, pour la mise en avant de ce fait divers 
ô combien important, ô combien étonnant, ô combien 
écœurant peut-être aussi.

Il faut insister sur la nécessité de dénoncer ce type 
de comportement avec, comme circonstance aggravante, 
vous l’avez dit et j’y suis particulièrement sensible en 
qualité de ministre de l’égalité des chances et particuliè-
rement comme ministre en charge de la personne han-
dicapée, que la personne est atteinte effectivement de 
défi ciences intellectuelles.

La question de la lutte contre les violences ou toutes 
formes de harcèlement moral ou sexuel au travail relè-
vent, bien sûr, de la compétence de l’État fédéral, grâce à 
une loi relative au bien-être au travail qui impose la mise 
en place, la désignation de conseillers en prévention, de 
personnes de référence ou de confi ance, la mise en place 
d’une procédure pour le dépôt des plaintes ou la gestion 
des plaintes, des mesures pour gérer l’après dénoncia-
tion, et cætera.

Au niveau régional, nous avons un outil. En 2008, 
la Wallonie s’est dotée d’un décret qui porte sur la lutte 
contre certaines formes de discrimination et qui permet 
notamment, peut-être dans le cas présent, parallèlement 
à l’action en justice, d’introduire une plainte sur la base 
de ce décret de lutte contre les discriminations. Cela 
peut se faire en concertation, en collaboration avec le 
soutien du Centre pour l’égalité des chances et la lutte 
contre le racisme avec qui nous avons une convention 
à cet égard.

Vous me demandez ce que fait encore la région. Je 
pense qu’il faut mettre en avant une action que porte mon 
collègue des pouvoirs locaux, M. Furlan, qui a signé une 
convention avec l’Union des villes et communes de Wal-
lonie, pour permettre la formation des agents, en parti-
culier au niveau communal, pour mieux appréhender ce 
phénomène, et qui comprend des modules particuliers 
sur toutes les mesures à prendre pour lutter contre toutes 
les formes de harcèlement et toutes les formes de discri-
mination au travail.

Je pense que la Ville de Liège, pour le cas présent, 
s’est totalement inscrite dans la philosophie de la loi 
fédérale sur le bien-être au travail, est dans l’esprit du 
décret de lutte contre toute forme de discrimination. Elle 
a même signé une charte de la diversité. Je pense que, 
hélas, le point le plus important ici est vraiment de pren-
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dre conscience qu’il faut dénoncer les faits sitôt qu’on 
en a connaissance.

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Ministre.

La parole est à M. Daele.

M. Daele (Écolo). – Je vous remercie pour vos 
réponses, Madame la Ministre. Il est clair qu’il faut met-
tre à nouveau le projecteur sur la particulière gravité de 
ces faits, je pense qu’on ne le fera jamais assez. Il est 
essentiel de pouvoir les relever chaque fois qu’ils sont 
relevables pour que d’autres personnes puissent éga-
lement les entendre. Si d’autres personnes se trouvent 
dans la même situation, elles doivent également être 
poussées à les dénoncer, de manière à ce que ces faits ne 
se reproduisent plus, ou se reproduisent le moins possi-
ble et qu’ils soient dénoncés le maximum de fois.

Mme la Présidente. – Ceci clôt les questions d’ac-
tualité.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET

DU 30 AVRIL 2009 RELATIF
À L’INFORMATION, LA COORDINATION
ET L’ORGANISATION DES CHANTIERS
SOUS, SUR ET AU-DESSUS DES VOIRIES

OU DES COURS D’EAU
(Doc. 393 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret modifi ant le décret du 30 avril 
2009 relatif à l’information, la coordination et l’organi-
sation des chantiers sous, sur et au-dessus des voiries ou 
des cours d’eau.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission des 
affaires intérieures et du tourisme.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Zrihen, Rapporteuse.

Mme Zrihen, Rapporteuse. – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, pour rappel, le 
décret du 30 avril relatif à l’information, la coordination 
et l’organisation des chantiers sous, sur et au-dessus des 
voiries ou des cours d’eau avait pour objectif de jugu-
ler l’accroissement anarchique d’ouverture des voiries, 
ce que chacun connaît au quotidien dans sa commune, 
d’améliorer la sécurité des chantiers, d’imposer une 
autorisation préalable à la réalisation et à la coordination 
de tout chantier, ainsi que d’instaurer un système d’in-
formation effi cace.

Se voulant ambitieux, ce décret s’est également avéré 
terriblement compliqué à mettre en œuvre, pour des 

raisons essentiellement techniques, et non par manque 
de volonté. Néanmoins, il n’est nullement question de 
renoncer aux objectifs précités, mais bien de repousser 
l’entrée en vigueur du décret afi n de donner le temps au 
groupe technique d’aboutir à des solutions praticables et 
réalistes. Comme le ministre l’a rappelé en commission, 
l’absence de données en format standardisé, et le pro-
blème des différentes échelles appliquées, par exemple, 
sont autant de problèmes sur lesquels planche le groupe 
de travail.

Aussi, conscient des diffi cultés techniques, M. le 
Ministre n’est pas resté les bras croisés et a décidé 
d’avancer via une charte des « impétrants », en attendant 
la pleine application du décret du 30 avril 2009. Cette 
charte permettra de renforcer rapidement l’échange 
d’informations entre les impétrants, de dégager plus 
clairement les responsabilités en passant par un portail 
informatique et la mise en place d’une cartographie stan-
dardisée et actualisée du réseau en sous-sol. Sécurité, 
information et coordination, tels sont les maîtres mots 
qui guident l’action de M. le Ministre dans ce projet de 
décret.

Si l’information et la coordination des chantiers font 
partie des buts du décret du 30 avril 2009, nous devons 
constater que ces deux objectifs, pourtant essentiels, res-
tent secondaires par rapport à la sécurité des chantiers 
dont certains se rappellent malheureusement les consé-
quences.

Nul n’est besoin de rappeler des événements qui ont 
amené le vote de ce décret. Le drame de Ghislenghien 
nous en a rappelé l’impérieuse nécessité. Il faut amé-
liorer la législation en vigueur, et si des divergences de 
vues peuvent exister quant aux moyens d’aboutir, nous 
sommes tous conscients de la nécessité d’agir et de 
l’obligation de résultat qui nous incombe concernant la 
sécurité de nos concitoyens.

Peu importe que cela se fasse par décret, par arrêté 
ou par charte, l’important reste principalement l’amé-
lioration de la sécurité de chacun. La réussite ne peut 
être obtenue sans le concours de tous. Entrepreneurs et 
pouvoirs publics doivent tous prendre conscience de leur 
responsabilité dans ce projet et des enjeux qui en décou-
lent.

Vous le constaterez, nous gardons à l’œil ce dos-
sier et espérons que l’on pourra aboutir, au 31 décem-
bre 2011 au plus tard, à une solution juste, équilibrée et 
performante, car dans ce dossier, comme dans d’autres, 
l’échec ne peut pas être une option.

La Commission des affaires intérieures et du tou-
risme qui s’est réunie le 31 mai 2011 afi n d’examiner ce 
projet de décret a demandé, dans son exposé au minis-
tre, de rappeler qu’en vertu de l’article 52, le décret du 
30 avril 2009 relatif à l’information, la coordination et 
l’organisation des chantiers et des voiries devait entrer 
en vigueur au plus tard le 1er janvier 2011. Depuis le 
début de l’année 2010, un groupe de travail s’est réuni 
et à de nombreuses reprises, il a examiné tout particuliè-



 18 P.W. - C.R.I. n° 17 (2010-2011) - mercredi 15 juin 2011

rement le volet « procédure » et le volet « dispense » de 
l’avant-projet relatif à la mise en œuvre du décret.

Les discussions, dans la commission, ont mis en 
évidence la diffi culté de défi nir le degré de précisions 
des plans et des autres exigences techniques. D’après 
le ministre, cette diffi culté est notamment due à la réti-
cence des concessionnaires quant à la phase de « coor-
dination » et à la disparité des méthodes de travail. Il est 
par exemple fait référence à la disponibilité totale ou 
partielle de l’information, à l’échelle utilisée ou encore 
aux caractéristiques telles que le géoréférencement et la 
représentation planimétrique.

Au vu de ce qui précède, le projet de décret à l’exa-
men prévoit de reporter l’entrée en vigueur au plus tard 
le 31 décembre 2011.

Par ailleurs, M. le Ministre a rappelé, le 1er mars 
2011, que les exploitants de réseaux souterrains, sou-
cieux d’assurer la sécurité des personnes et des biens 
en préservant au mieux leurs installations et désireux de 
coordonner leur action lors des travaux d’infrastructure, 
ont signé une charte. Il a également souligné les diffé-
rents objectifs de cette charte.

Dans le cadre de la discussion générale de notre com-
mission, M. Wahl a annoncé d’emblée que le groupe MR 
voterait favorablement ce projet de décret. Cela étant, le 
commissaire a lui-même relevé la complexité du décret 
du 30 avril 2009 dit « décret impétrants » et a constaté 
que ce dernier n’allait pas dans le sens d’une simplifi -
cation administrative. Des modifi cations au texte initial 
sont attendues. Elles devraient alléger la procédure mise 
en place en 2009. Pour M. Wahl, il est urgent d’avancer 
dans cette problématique.

Votre rapporteuse a rappelé que les aspects de sécu-
rité restaient fondamentaux. Elle a également mis l’ac-
cent sur le confort des citoyens. Ces derniers doivent 
parfois vivre au quotidien le montage et le démontage 
des voiries avec le fait que la réfl ection n’est pas toujours 
esthétique ni même très sûre, ce qui donne une très mau-
vaise image de l’usage qui est fait des deniers publics. 
Il est en outre constaté un accroissement anarchique des 
ouvertures des voiries. La volonté de M. le Ministre est 
donc bien de prendre des mesures en la matière. Cette 
volonté est saluée.

M. Bouchat s’est joint aux considérations des autres 
groupes politiques et s’est demandé dans quelle mesure 
il était possible d’obtenir de la SWDE ou d’autres inter-
communales de distribution d’énergie une sorte de 
plan triennal permettant aux communes d’améliorer la 
coordination avec ces opérateurs. De manière générale, 
une meilleure information aiderait en effet les pouvoirs 
locaux à prendre des décisions.

M. Disabato a relevé que les communes éprouvent 
des diffi cultés en termes d’entretien du réseau routier. Il 
a salué la volonté du gouvernement de trouver une solu-
tion en la matière. À l’instar de M. Bouchat, l’interve-
nant a souhaité que le délai soit respecté.

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’una-
nimité.

Pour le surplus, je vous renvoie au rapport écrit.

Je vous remercie de votre attention, à la fois pour le 
rapport et pour mon intervention. Je remercie aussi les 
services du greffe pour l’excellence de leur travail.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Madame Zrihen, pour 
votre rapport.

Je cède la parole successivement à Mme Pary-Mille, 
Mme Zrihen en son nom et M. Yzerbyt.

La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le projet de décret 
pour lequel le MR émettra un vote favorable touche un 
dossier important pour les communes et leurs conci-
toyens qui est celui de l’information, de la coordination 
et de l’organisation des chantiers sous, sur et au-dessus 
des voiries communément appelés « impétrants ».

Les chantiers à répétition nuisent considérablement 
à l’état global du réseau routier et constituent des entra-
ves à la mobilité. De plus, ouvrir une route, un trottoir 
peut s’avérer périlleux et représenter un danger pour la 
sécurité d’autrui. Pendant très longtemps, les opérateurs 
de chantiers et les communes ont travaillé dans le res-
pect d’un « code de bonnes conduites ». Malheureuse-
ment, cela n’a pas toujours été suffi sant et n’a pas permis 
d’éviter les catastrophes.

Le 30 avril 2009, le Parlement wallon adoptait le 
décret « impétrants » en vue de rendre possible une ges-
tion optimale et sécurisée des services publics offerts aux 
citoyens dans le respect de l’intégrité du domaine public. 
La mise en œuvre de ce décret complexe exige des arrê-
tés d’exécution qui, à ce jour, et malgré de nombreu-
ses réunions de travail entre représentants des pouvoirs 
publics, entrepreneurs et impétrants, n’ont pas encore 
été adoptés alors que le décret est en vigueur depuis le 
1er janvier de cette année.

Dans ce cadre, reporter l’entrée en vigueur du décret 
de 2009 n’est pas déraisonnable. Le MR regrette néan-
moins que cette décision n’ait pas été soumise au parle-
ment plus tôt. Avouez que presque huit mois pour faire 
voter quelques dérisoires lignes se limitant à reporter 
l’entrée en vigueur du décret au 31 décembre de cette 
année et prévoyant la possibilité pour le gouvernement 
de fi xer une date antérieure, même s’il a fallu recueillir 
l’avis du Conseil d’État, du Conseil supérieur des villes 
et communes, des provinces, de la Région wallonne et 
de la Commission consultative de l’eau, huit mois pour 
reconnaître qu’on ne pouvait pas être prêt au 1er janvier 
2010, c’est quand même beaucoup ! Même si, et le MR 
s’en réjouit et le souligne, la signature d’une charte wal-
lonne des impétrants, proposée par le ministre aux dif-
férents opérateurs est une initiative heureuse qui permet 
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d’apporter une solution immédiate dans l’attente de la 
mise en œuvre effective et complète du décret de 2009.

Le MR tient à attirer l’attention sur le fait que la mise 
en œuvre correcte et effective de ce décret engendrera 
une charge de travail complémentaire et nécessitera des 
moyens au niveau communal, moyens humains notam-
ment et moyens fi nanciers aussi. Nous sommes tous 
demandeurs de la mise en place effective d’une bonne 
coordination et information des chantiers. Les commu-
nes collaboreront bien évidemment effi cacement à cet 
outil indispensable, mais tout comme l’Union des villes 
et communes de Wallonie l’a déjà fait, le MR invite le 
Gouvernement wallon à être attentif à la situation fi nan-
cière globale des pouvoirs locaux et à réfl échir à la mise 
à disposition des communes d’aides particulières pour la 
mise en application de ce décret.

Outre les arrêtés d’exécution, le ministre l’a sou-
ligné, certains aspects du décret impétrants de 2009 
devront être corrigés car ils ne vont pas dans le sens 
d’une simplifi cation administrative et soulèvent certai-
nes diffi cultés rendant le décret diffi cilement applicable 
en l’état. Le MR souhaite que cela ne constitue pas une 
source de retard supplémentaire. Il insiste pour que le 
report inscrit dans le présent projet de décret, et fi xé au 
31 décembre 2011, soit bien la date ultime de fi nalisa-
tion pour la mise en œuvre de ce décret de 2009, que le 
MR considère comme indispensable pour une saine et 
gestion sécurisée de nos voiries.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Zrihen.

(Réaction de Mme Zrihen.)

Vous êtes intervenue dans la foulée de votre rapport ? 
D’accord.

La parole est à M. Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, permettez-moi 
également de souligner ici les discussions sereines et 
constructives lors du passage de ce projet de décret en 
commission, voici quinze jours.

Il est vrai qu’un report de date n’est pas non plus un 
des éléments les plus diffi ciles à discuter, mais lorsque 
l’on discute du décret impétrants, effectivement, on sou-
ligne aussi – et c’est un sujet qui revient assez souvent 
– la notion de cartographie des sous-sols, les travaux à 
répétition qui sont des thématiques importantes pour des 
mandataires communaux en matière de sécurité. Donc, 
effectivement, c’est un décret qui permet de revenir 
assez souvent avec des points concrets qui font le quoti-
dien des mandataires communaux.

Ce fameux décret du 30 avril 2009, on l’a dit, fait 
suite à des accidents graves qui ont eu lieu ces dernières 
années, il traite des travaux s’opérant dans le sous-sol 
de nos voiries. Il était donc indispensable d’encadrer un 

maximum ces travaux en améliorant d’une part, le volet 
sécurité et d’autre part, le volet coordination des diffé-
rents impétrants agissant dans nos communes.

Il est vrai que ce décret constitue un véritable boule-
versement des procédures en matière de travaux publics. 
Il est clair que chacun va devoir modifi er sa manière de 
prévoir et d’opérer ses ouvertures de voiries.

L’uniformisation et l’harmonisation de toutes ces 
manières de travailler prennent, et cela est tout à fait 
compréhensible, beaucoup de temps ! Il convient en 
effet de mettre autour de la table un grand nombre d’in-
tervenants, ce qui a déjà été fait, mais ces intervenants 
défendent chacun leurs intérêts et leurs points de vue. Il 
revient au gouvernement la tâche assez délicate de faire 
la synthèse de toutes ces doléances et de trouver la solu-
tion la plus adéquate.

Ces arrêtés d’exécution auraient dû arriver pour le 
1er janvier 2011 au plus tard. Le groupe de travail mis en 
place n’a pas pu répondre à toutes les questions laissées 
en suspens dans ce délai, s’étant heurté à la diffi culté 
de défi nir le degré de précisions des plans et les autres 
exigences techniques.

Au-delà de ces diffi cultés techniques, il est à souli-
gner que les exploitants de réseaux souterrains, soucieux 
d’assurer la sécurité des personnes et des biens en pré-
servant au mieux les installations et désireux de coor-
donner leurs actions lors de travaux d’infrastructure, ont 
signé une charte. Cette charte et ses applications servi-
ront d’outil pilote qui permettra d’entamer le dialogue et 
de discuter la mise en application de certaines mesures. 
Mon groupe tient à exprimer sa satisfaction quant à cette 
initiative qui permettra de dégager avec plus de certitude 
des décisions acceptables pour chacun des intervenants.

Le présent projet de décret qui vise à modifi er la date 
d’entrée en vigueur, afi n de pouvoir envisager une entrée 
globale et certaine pour le 31 décembre 2011, recevra 
naturellement le vote favorable de notre groupe.

Toutefois, je tiens à rappeler, et l’occasion m’en est 
offerte à cette tribune, divers éléments qui ont été discu-
tés, qui ont été suggérés lors des débats en commission 
et qui seront, nous l’espérons, pris en compte lors de 
l’élaboration des arrêtés d’exécution, à savoir :

– une plus grande coordination aussi, une exigence 
ou une nécessité, pour des intercommunales qui tra-
vaillent aussi dans nos sous-sols ou d’autres opéra-
teurs de prévoir des plans triennaux ou d’accorder 
leurs propres plans triennaux avec ceux des commu-
nes afi n d’améliorer la coordination et la communi-
cation des travaux réalisés au sein d’une même com-
mune;

– l’obligation pour les opérateurs de remettre l’espace 
public endommagé en état et peut-être – pourquoi 
pas, puisque cela a été suggéré – d’avoir une conven-
tion avec la commune elle-même, moyennant paie-
ment, pour confi er cette remise en état à des services 
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opérant dans la commune, par exemple les services 
communaux;

– l’amélioration de la sécurité autour des travaux de 
voirie;

– mais aussi et surtout, et cela a été souligné par bon 
nombre de mandataires locaux présents en com-
mission, une amélioration de la communication des 
opérateurs qui travaillent effectivement sur l’espace 
public. Bien trop souvent, lorsque des opérateurs 
travaillent en sous-sol, le citoyen a l’impression que 
c’est la commune, rien que la commune et c’est tou-
jours vers les mandataires communaux que l’on se 
retourne lorsque cela ne va pas. Effectivement, il faut 
certainement travailler la sécurité, mais également la 
communication des informations de l’opérateur qui 
agit sur le chantier;

– la possibilité pour le bourgmestre, de prendre une 
ordonnance de police pour contraindre l’entrepre-
neur à terminer les travaux endéans un certain délai, 
a été suggérée aussi, même si, parfois des problèmes 
se posent.

Enfi n, nous avons insisté sur le fait que le projet 
de décret prévoit la possibilité d’une entrée en vigueur 
antérieure au 31 décembre 2011, mais il nous apparaît 
primordial de garantir l’entrée en vigueur du décret dans 
son entièreté, et non sur certains plans seulement.

Cet important projet de décret ne peut plus souffrir 
trop de reports, mais c’est effectivement plein d’espoir 
par rapport à ce qui peut en sortir que notre groupe va 
voter favorablement ce projet.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Yzerbyt.

Je n’ai plus de député inscrit dans la discussion. Je 
cède la parole à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Mesdames, Messieurs, chers collègues, je vous 
remercie de l’ambiance et de la sérénité qui a présidé 
nos débats en commission, c’est tout à fait valorisant de 
travailler dans une ambiance sereine.

Vous le savez, le 30 avril 2009, le Parlement wallon a 
adopté un décret relatif à l’information, à la coordination 
et à l’organisation des chantiers sous, sur ou au-dessus 
des voiries et les cours d’eau, ne l’oublions pas.

En vertu de l’article 52 dudit décret, il devait entrer 
en vigueur au plus tard le 1er janvier 2011. Je pense que 
– vous l’avez souligné – ce décret nécessitait toute une 
série d’arrêtés d’exécution. Je dirais que, pour partie en 
tout cas, on contournait la diffi culté en renvoyant vers 
le gouvernement. Bref, il était complexe dans sa mise 
œuvre.

Début de l’année 2010, j’ai donc vraiment pris ce 
dossier à bras-le-corps parce que je partage l’avis que 
vous avez émis sur le fait que ce dossier est très impor-
tant. J’ai remis en place un certain nombre de groupes de 
travail qui se sont tenus à de nombreuses reprises et ont 

examiné tout particulièrement le volet « procédure » et le 
volet « dispense » de ce projet de décret.

Les discussions ont mis en évidence, et vous l’avez 
souligné, toute une série de diffi cultés d’ordre technique 
qui sont relatives à la précision des plans, à d’autres exi-
gences du travail des concessionnaires, mais aussi des 
diffi cultés quant à la phase de coordination; diffi cultés 
ou risques fi nalement envers le citoyen, que ce soit des 
risques fi nanciers, d’augmentation de factures ou des 
risques de bien-être. Songez, quand on ne peut plus 
ouvrir la voirie pendant cinq ans, à ce que les citoyens 
demandent dans le même temps, ils ne pourront pas se 
raccorder à l’eau, ni au gaz, ni à l’électricité, et cætera. 
Si vous êtes dans une zone à bâtir d’une commune, vous 
êtes confrontés à un certain nombre de demandes légiti-
mes de nos concitoyens qu’il faut pouvoir honorer.

Au vu de ce qui précède, j’ai proposé de reporter l’en-
trée en vigueur de ce décret, au plus tard, au 31 décem-
bre 2011. Un avant-projet de décret modifi ant ce décret 
du 30 avril 2009 a été rédigé dans ce sens.

D’abord, vous me permettez de me féliciter et 
M. Bouchat insiste souvent là-dessus. C’est une méthode 
qui est propre, en tout cas, à mon département, sans 
doute à ma méthode de travail. Elle consiste à essayer de 
tester des solutions avant de les couler en force défi nitive 
de décret, parce que lorsqu’on a voté un décret, le faire 
bouger est très diffi cile.

Nous avons fi nalement opté pour la voie de la charte. 
Je voudrais d’ailleurs remercier à ce titre les impétrants 
qui très volontairement se sont soumis à cet exercice, 
peut-être parce que l’épée de Damoclès du décret était 
toujours au-dessus de leur tête. Mme Pary-Mille, j’en 
profi te de vous répondre que c’est aussi pour cela que je 
n’ai pas proposé le report du décret trop tôt au parlement, 
je voulais que cette charte puisse prendre vigueur.

Je dois remercier ces impétrants qui ont vraiment 
travaillé sur le sujet et je pense qu’ils ont abouti à quel-
que chose qui est relativement satisfaisant en l’état.

Il est clair que ce décret « impétrants » comprend deux 
aspects importants, vous les avez soulevés. D’abord, il y 
a l’aspect coordination du chantier, c’est une nécessité 
pour les citoyens, une nécessité pour les villes et com-
munes, c’est une source d’économie d’échelle, y com-
pris pour les impétrants d’ailleurs. C’est important, mais 
l’essentiel – et vous l’avez souligné également – c’est 
la sécurité. Ne pouvant pas travailler sur tous les deux 
aspects en même temps, j’ai souhaité vraiment que cet 
aspect de la sécurité des citoyens, mais aussi des ouvriers 
qui travaillent sur les chantiers soit vraiment l’élément 
qui guide la rédaction de cette charte.

Que dit cette charte et que va-t-elle apporter aux 
signataires et à nos concitoyens ? Il y a deux volets.

Le premier volet concerne l’information sur la pré-
sence de canalisations dans le sol et ce à quoi s’engagent 
volontairement les impétrants, d’abord, c’est d’utiliser 
un portail unique, qui est le portail du CICC, le point 



  P.W. - C.R.I. n° 17 (2010-2011) - mercredi 15 juin 2011 21

de contact fédéral d’information « câbles et conduites » 
qui existe aujourd’hui et sur lequel toute personne et 
toute commune souhaitant exécuter des travaux peut 
introduire une demande d’information à l’ensemble des 
impétrants signataires. Vous pouvez déjà le faire fi nale-
ment. L’avantage est la traçabilité informatique. S’il y a 
un accident et qu’on doit trouver les responsabilités des 
uns et des autres, il est évidemment essentiel d’assurer 
cette traçabilité.

Via ce portail, les impétrants s’engagent à transmet-
tre à tout demandeur, au plus tard dans les quinze jours 
ouvrables de la demande, toutes les informations utiles 
et nécessaires au repérage de leurs canalisations.

Cette charte va au-delà, parce que vous savez que 
la précision des plans peut varier d’un impétrant à un 
autre, on l’a suffi samment dit à cette tribune, en cours 
d’intervention on peut s’apercevoir que la conduite n’est 
pas ou plus à l’endroit indiqué par l’impétrant, par le 
concessionnaire et dès lors, les impétrants signataires de 
la charte s’engagent à envoyer quelqu’un sur les lieux 
dans le jour ouvrable, ce qui garanti quand même la rapi-
dité de l’intervention.

On va encore plus loin, parce que si en cours d’in-
tervention, après l’ouverture du sol, on ne trouve pas 
la canalisation, ce sont les impétrants qui supporteront 
fi nalement la charge de sondage supplémentaire.

Je pense qu’ils ont fait là une avancée signifi cative 
qu’il faut souligner aujourd’hui. J’aimerais encore une 
fois, si vous me le permettez, leur rendre cet hommage.

Le deuxième volet tout aussi important concerne le 
partage d’information des travaux sur lesquels les signa-
taires s’engagent. Ils s’engagent d’abord à adopter un 
géoréférentiel commun : c’est le projet informatique de 
cartographie continue de la Région wallonne pour faci-
liter le partage des informations. Aujourd’hui, on vous a 
parlé du portail CCIB, mais le géoréférentiel n’est pas 
commun, c’est-à-dire que les échelles peuvent être diffé-
rentes. Les impétrants s’engagent à y travailler.

Ils s’engagent aussi, et vous savez que pour certains 
impétrants, c’est assez diffi cile, dans la mesure où ils ne 
veulent pas dévoiler leur plan stratégique à l’extérieur. 
Songeons à certains secteurs où on est dans le domaine 
de la concurrence. Ils s’engagent à se communiquer, 
croyez-moi, ce n’est pas une petite avancée, tous les 
plans, études et projets d’une canalisation de plus de 
250 mètres, au minimum quatre mois avant le début 
présumé des travaux, afi n de faciliter et d’améliorer la 
coordination.

Et enfi n, ils s’engagent à étudier, durant l’année 2011, 
la faisabilité d’une plate-forme wallonne d’échange 
d’informations et de coordination des chantiers.

Je vous l’ai dit, cette charte représente à mes yeux, 
mais vous avez bien voulu me le concéder en commis-
sion, et je vous en remercie, une avancée signifi cative, 
une possibilité de relever le niveau de sécurité de la 
population et des ouvriers qui sont sur les chantiers ainsi 

qu’une possibilité d’améliorer la coordination des chan-
tiers avec les nombreux impétrants qui se trouvent dans 
nos sols et sous-sols, surtout dans les milieux urbains.

Cette charte doit s’envisager aussi comme un projet-
pilote, fi nalement, comme je l’ai fait un peu pour le droit 
de tirage, vers la mise en œuvre de ce décret « impé-
trants ». Nous y travaillons. Il y a une information que 
je n’ai peut-être pas donnée en commission : je réunis 
actuellement toutes les parties qui sont prenantes ou qui 
ont un intérêt à voir évoluer ce décret, que ce soit les 
communes par l’intermédiaire de l’Union des villes et 
communes et l’Association des provinces wallonnes, 
que ce soit les associations représentatives des entrepri-
ses, que ce soit bien entendu les impétrants. Il est vrai 
que la charge de travail est assez lourde, mais on le fait 
en réunion bilatérale en essayant d’obtenir de chacun 
d’eux les priorités qu’ils entendent défendre dans un 
décret « impétrants ».

Nous allons collationner tous ces renseignements, 
voir s’il n’y a pas des arbitrages à opérer, des compromis 
à réaliser afi n que chacun fasse un pas dans le sens de 
l’autre. C’est le travail que nous sommes en train d’enta-
mer. J’ai rencontré, pas plus tard qu’avant-hier, l’Union 
des villes et communes qui était le dernier intervenant et 
l’arrêté royal DIC.

Nous attendons, je pense que c’est pour le 15 juin, 
les remarques des différents acteurs. Nous allons, suite 
à ces remarques, entamer le travail d’analyse et d’élabo-
ration du décret.

Vous voyez que je ne me suis pas contenté d’ac-
cepter une charte, d’améliorer un peu la situation, mais 
vraiment, je veux réellement prendre ce dossier à bras-
le-corps. Autant que faire se peut et sauf accident de 
santé ou autres, j’entends bien respecter le délai que 
vous m’avez gentiment accordé pour mettre en œuvre ce 
décret au 1er janvier de l’année prochaine.

Je vous remercie en tout cas de la belle unanimité 
et de la sérénité des débats qui ont présidé à notre com-
mission.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Quelqu’un souhaite-t-il répli-
quer ?

Plus personne ne demandant la parole dans la discus-
sion générale, je la déclare close.

Examen de l’article unique

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer 
à présent à l’examen de l’article unique du projet de 
décret.

« Article unique

L’article 52 du décret du 30 avril 2009 relatif à l’in-
formation, la coordination et l’organisation des chantiers 
sous, sur et au-dessus des voiries ou des cours d’eau est 
remplacé par la disposition suivante :



 22 P.W. - C.R.I. n° 17 (2010-2011) - mercredi 15 juin 2011

« Le présent décret entre en vigueur au plus tard le 
31 décembre 2011.

Le Gouvernement peut fi xer une date d’entrée en 
vigueur antérieure à celle mentionnée à l’alinéa 1er pour 
chacune des dispositions. ». 

– Adopté.

Nous voterons à 17 heures sur l’ensemble du projet 
de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE À LA LUTTE CONTRE LE DIABÈTE 

EN RÉGION WALLONNE,
DÉPOSÉE PAR MMES TROTTA, BERTOUILLE, 

M. TIBERGHIEN ET MME SALVI
(Doc. 291 (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de résolution relative à la lutte 
contre le diabète en Région wallonne, déposée par 
Mmes Trotta, Bertouille, M. Tiberghien et Mme Salvi.

Je vous propose de prendre comme base de la discus-
sion générale, le texte adopté par la Commission de la 
santé, de l’action sociale et de l’égalité des chances.

Je souhaite rappeler aux membres que conformément 
à l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 
de réformes institutionnelles, les membres du Parlement 
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté 
serment en allemand ne peuvent voter sur des matières 
communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Elsen, Rapporteur.

Nous entendrons ensuite dans l’ordre les auteurs, 
Mmes Trotta, Bertouille, M. Tiberghien et Mme Salvi.

M. Elsen, Rapporteur. – Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, chers collègues, la proposition 
de résolution aujourd’hui à l’ordre du jour demande 
au Gouvernement wallon de participer activement aux 
plans de lutte et de prévention du diabète, de diffuser 
au maximum les messages en matière d’attitudes saines 
sur le plan alimentaire, d’insister auprès des intervenants 
de terrain pour qu’ils mènent des actions de sensibili-
sation, d’intégrer la problématique du diabète dans les 
différentes politiques menées en Région wallonne et, 
enfi n, de renforcer le soutien aux associations d’aide 
aux patients.

Nous avons, le 31 mai dernier, analysé en Commis-
sion de la santé, de l’action sociale et de l’égalité des 
chances de notre parlement, la proposition de résolution 
relative à la lutte contre le diabète en Région wallonne, 
déposée par Mmes Trotta, Bertouille, M. Tiberghien et 
Mme Salvi.

Préalablement à cela, je rappelle que nous avons, à 
cette même date, entendu la directrice de l’Observatoire 
wallon de la santé mentale, Mme Tellier. Cette dernière a 
ainsi, notamment pu aborder avec nous la problématique 
de la maladie du diabète en Belgique, et bien entendu 
plus particulièrement dans notre région.

En tant que primo-signataire, Mme Trotta a débuté 
la discussion en expliquant que, loin d’être une maladie 
parmi les autres, le diabète concernerait à ce jour, selon 
différentes études, près d’un Belge sur 20 et que, dans 
certaines catégories à risque de la population, comme les 
plus de 70 ans, 10 % des individus en seraient atteints. 
« Il s’agit d’une des maladies non transmissibles les plus 
répandues. Le diabète fi gure d’ailleurs parmi les cinq 
premières causes de mortalité dans les pays industriali-
sés ». Je viens de vous lire un court extrait de cette pro-
position.

Mme Trotta a souhaité préciser que le diabète de 
type 2, qui représente 85 % des malades, était principale-
ment dû à de mauvaises habitudes alimentaires et à une 
vie sédentaire et que, par conséquent, une bonne infor-
mation de la population et une amélioration des compor-
tements pouvaient diminuer nettement la prévalence de 
la maladie.

Elle a également rappelé, pour fi nir, que la Région 
wallonne, de par son champ de compétences, était en 
contact direct avec certaines populations à risque, tel-
les les personnes âgées ou encore les citoyens qui ont 
recours au soutien des CPAS et des relais santé.

Mme Bertouille, cosignataire, a poursuivi la dis-
cussion en rappelant l’importance de l’historique de la 
réfl exion qui a mené au dépôt du texte. Selon elle, je 
cite : « Il est important que le parlement adopte la pro-
position de résolution pour aider cette problématique de 
trajet de soins, car il y a une lacune d’information pour 
les patients ».

Mme Salvi, également cosignataire, a ensuite sou-
haité prendre la parole pour saluer, au nom du groupe 
cdH, cette initiative et pour confi rmer qu’elle la soutien-
drait, comme cela avait d’ailleurs été le cas pour la réso-
lution adoptée par le Parlement de la Communauté fran-
çaise. Ce que M. Tiberghien, dans la foulée, a d’ailleurs 
repris comme propos.

Pour ma collègue, « au regard des chiffres, il est par-
ticulièrement inquiétant qu’un Belge sur deux ne sache 
pas exactement ce qu’est le diabète », et qu’un « diabéti-
que sur deux ignore en plus qu’il en souffre ». Selon elle, 
« la démarche au niveau de la Région wallonne est donc 
très importante. La santé est une matière transversale 
et il est donc important que le Parlement wallon y soit 
également associé avec une sensibilisation accrue des 
publics les plus fragilisés. Le but de la Région wallonne 
est donc d’intensifi er le soutien aux associations et aux 
patients, mais aussi de continuer à informer les citoyens 
sur cette maladie en associant certaines institutions ».
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Mme la Ministre a conclu en ajoutant que le dia-
bète était reconnu comme une épidémie mondiale, voire 
même une menace, qu’il faisait autant de victimes que le 
SIDA et qu’il pesait très lourd sur les systèmes de santé 
et donc sur leur coût.

D’autre part, Mme la Ministre a ajouté qu’au niveau 
mondial, cette maladie touchait plus de 300 millions de 
personnes, qu’on évaluait que le chiffre allait grimper 
jusqu’à 500 millions en 2030, et que ce sont les pays 
en développement qui allaient être le plus durement tou-
chés.

Elle a également rappelé que l’ONU allait consacrer 
à ce sujet un sommet à New York en septembre prochain. 
Et enfi n, que la Région wallonne avait peu de compéten-
ces en la matière.

Elle déclara ainsi qu’il n’existait pas de plan de lutte 
contre toutes les formes de diabète ou de plan de préven-
tion du diabète à l’heure actuelle, mais que si la Région 
wallonne en avait l’occasion, elle s’y associerait dans le 
cadre de ses compétences.

Un amendement ayant pour objectif de bien cadrer 
les demandes adressées au Gouvernement wallon aux 
limites de ses compétences, et ce, en parfaite collabora-
tion avec les autres niveaux de pouvoir, a été déposé par 
Mmes Trotta, Bertouille, M. Tiberghien et Mme Salvi. Il 
a été adopté à l’unanimité des membres présents.

La proposition de résolution telle qu’amendée a été 
adoptée à l’unanimité des membres présents.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci pour votre rapport, 
Monsieur Elsen.

La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). – Madame la Présidente, Madame 
la Ministre, chers collègues, je suis très heureuse de 
prendre la parole aujourd’hui pour présenter cette pro-
position de résolution cosignée par les quatre groupes de 
notre assemblée. En effet, en nous penchant sur le dia-
bète, nous ne nous sommes pas intéressés à une maladie 
parmi d’autres, nous nous sommes intéressés à ce que 
l’on peut qualifi er de véritable problème de santé publi-
que ! Il faut oser le dire.

Le diabète, comme l’a rappelé mon excellent collègue, 
ce ne sont pas moins de 500 000 malades en Belgique; 
c’est également une augmentation de 20 000 patients par 
an, sans compter le pourcentage élevé de malades qui 
s’ignorent. La maladie fi gure parmi les cinq premières 
causes de mortalité dans les pays industrialisés. L’ONU 
s’est d’ailleurs attachée à lutter contre cette maladie 
avant nous, en lui consacrant, entre autres, une journée 
mondiale. Il s’agit de la première maladie non trans-
missible à laquelle l’ONU a accordé annuellement une 
attention internationale.

Au-delà de ces chiffres interpellants, je voudrais 
principalement attirer votre attention sur deux aspects 
particuliers de cette maladie.

Tout d’abord, le diabète de type 2, le plus fréquent, 
peut être évité. À l’inverse de certaines maladies généti-
ques, il est possible de ne pas le développer. On sait en 
effet qu’un des principaux facteurs favorisant le déclen-
chement du diabète de type 2 est le surpoids. Or, l’excès 
de poids n’est jamais qu’un indicateur, mais ce n’est pas 
le phénomène lui-même. Il peut être le résultat d’une 
mauvaise alimentation, mais aussi de facteurs psycholo-
giques, sociologiques ou encore économiques.

Par ailleurs, lorsqu’on se penche sur la prévalence de 
la maladie, un élément choque immédiatement : le dia-
bète est une maladie de la pauvreté. Toutes les enquêtes 
en matière de santé montrent en effet que la prévalence 
du diabète est multipliée par quatre chez les personnes 
qui n’ont pas de diplôme.

Le diabète n’est donc pas qu’une problématique de 
santé, mais aussi d’égalité des chances. Or, à travers l’en-
semble de ses compétences, la Région wallonne dispose 
d’importants leviers pour tenter d’inverser la tendance et 
de faire régresser la maladie.

En effet, de par ses compétences, la région peut sans 
doute toucher plus facilement une partie du public dit à 
risques. Je songe par exemple aux personnes âgées ou 
encore à cette partie sans cesse croissante de nos conci-
toyens qui doivent avoir recours à l’aide et au soutien 
des CPAS et des relais santé.

C’est donc également en luttant contre les inégalités 
sociales que l’on diminuera la prévalence du diabète de 
type 2. Le chantier est vaste, vous l’aurez compris, mais 
recouvre des enjeux fondamentaux de santé, de bien-
être, d’égalité des chances, mais aussi, pour pousser la 
logique jusqu’au bout, d’emploi et de formation, par 
exemple.

Enfi n, quand on sait que les personnes diabétiques 
contractent deux fois plus de maladies de type choles-
térol ou hypertension et consomment deux fois plus de 
médicaments, on comprend qu’il est essentiel de renfor-
cer notre mobilisation, d’abord et surtout pour le bien-
être des malades, mais également, pour être pragmati-
que, pour le bien-être des fi nances publiques !

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Madame Trotta.

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, mes chers collègues, je voudrais 
tout d’abord remercier M. Elsen pour l’excellence de 
son rapport, ainsi que mes collègues cosignataires de 
cette proposition de résolution.

Le diabète, nous en avons toutes et tous entendu par-
ler, tout comme la plupart de nos concitoyens. Hélas, 
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peu connaissent réellement les conséquences exactes du 
diabète, ses causes ou encore les moyens existants pour 
s’en prémunir ou en limiter les effets.

Il est vrai que l’on entend rarement dire que quelqu’un 
est décédé du diabète.

Pourtant, le diabète, de par ses complications, est 
devenu l’une des premières causes de mortalité dans 
notre pays.

Quelques chiffres. Il ressort de diverses enquêtes et 
études de santé menées dans le pays que le diabète affec-
terait actuellement un Belge sur vingt. On annonce qu’à 
ce rythme de croissance, dans vingt ans, un Belge sur dix 
en sera atteint. Il s’agit d’une des maladies non transmis-
sibles les plus répandues. Aussi, le diabète fi gure parmi 
les cinq premières causes de mortalité dans les pays les 
plus industrialisés.

Les complications sont liées à de très nombreux 
facteurs, essentiellement de mauvaise hygiène de vie 
au niveau de l’alimentation ou encore à une trop grande 
sédentarité. C’est pourquoi de nombreuses initiatives 
doivent être prises dans le cadre de la promotion d’une 
saine alimentation ou encore en vue d’inciter le plus 
grand nombre à avoir une activité physique régulière.

Ces initiatives concernent toutes les tranches de la 
population. Il est vrai que le diabète, même si les pré-
dispositions à développer la maladie augmentent avec 
les années, touche toutes les catégories d’âge. Jeunes 
ou personnes âgées, tous peuvent être concernés par le 
diabète.

N’oublions pas que le diabète a également de lour-
des conséquences sur l’équilibre du budget des soins de 
santé de notre pays. En effet, la prise en charge des soins 
aux patients est en constante progression.

Toutes les mesures prises ne nous sembleront réel-
lement effi caces que si elles mettent également l’accent 
sur les risques liés à la prise d’habitudes négatives pour 
la santé. Plus que jamais, comme dans toute maladie, le 
meilleur moyen de s’en prémunir est de s’informer et de 
former effi cacement les populations dites à risque.

Le diabète est donc aujourd’hui un problème de 
santé transversal qui intéresse les différents niveaux de 
pouvoir.

Comme il a déjà été rappelé à cette tribune, le Parle-
ment de la Fédération Wallonie-Bruxelles a voté à l’una-
nimité, en 2008, une proposition de résolution, ainsi que 
le Sénat, en 2007. Il était donc temps que la Région wal-
lonne se positionne à ce sujet.

Dans le cadre de ses compétences, la Région wal-
lonne se doit aussi d’intervenir dans cette lutte contre 
le diabète. En effet, de par les structures qui sont sub-
ventionnées et soutenues par la Région wallonne, nous 
pouvons sans doute toucher une partie de ce public dit 
fragilisé, que ce soit au sein des structures d’accueil pour 
personnes âgées, pour enfants et adultes handicapés, par 
le biais des CPAS ou encore des relais santé. De même, 

le personnel encadrant doit être formé et sensibilisé à 
cette problématique.

Enfi n, n’oublions pas que la Région wallonne est 
également compétente pour le soutien à apporter aux 
associations de patients.

Cette proposition de résolution a toute son impor-
tance. La Région wallonne doit aujourd’hui participer 
activement à la lutte contre le diabète pour éviter que, 
demain, la situation de cette maladie devienne incontrô-
lable.

Je veillerai, mes chers collègues, à ce que cette réso-
lution, votée, je l’espère, à l’unanimité tout à l’heure, 
soit mise en application effective. Elle ne peut pas être 
une résolution de plus sans suivi. Madame la Ministre, 
j’y serai très attentive.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Tiber-
ghien.

M. Tiberghien (Écolo). – Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, chers collègues, tout ayant déjà 
été dit, je serai très bref. Je voudrais mettre à l’honneur 
Mme Trotta qui est à l’initiative de ce texte. Nous ne 
sommes fi nalement que les cosignataires d’un texte très 
bien préparé, qui a été voté dans d’autres assemblées, 
comme Mme Bertouille l’a rappelé, déjà au Sénat, à la 
Fédération Wallonie-Bruxellles.

Aujourd’hui, il importe de souligner cette initiative 
tout en rappelant, puisque cette résolution permet à la 
Région wallonne de participer activement au plan de 
lutte contre le diabète, de renforcer le soutien aux asso-
ciations actives en la matière et d’intégrer la probléma-
tique dans les politiques wallonnes. Il faut surtout aussi 
dire que nous sommes ici dans le cadre d’une politique 
transversale. Et donc, il était bon, lors de la discussion, 
d’avoir effectivement, comme nous l’avons déjà fait et 
signalé ici pour un autre texte, d’ajouter un amendement 
qui demande au Gouvernement wallon d’agir en étroite 
collaboration avec les Gouvernements de la Commu-
nauté française et du Fédéral, ce qui est indispensable, et 
dans les limites de leurs compétences respectives. Cela 
me semble essentiel, nous sommes ici dans le cadre 
d’une politique transversale où chacun doit jouer son 
rôle, ce qui n’enlève rien à la valeur importante de ce 
texte.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Monsieur Elsen, je pense voir 
votre collègue, Mme Salvi, à travers la vitre. À vous 
de voir si vous montez à la tribune ou si vous invitez 
Mme Salvi à nous rejoindre.

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). – Madame la Présidente, Madame 
la Ministre, chers collègues, s’il s’agit de la première 
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maladie non transmissible à laquelle l’ONU a accordé 
annuellement une attention internationale, ce n’est pas 
par hasard. Jusqu’au 20 décembre 2006, seuls le SIDA, 
la malaria et la tuberculose faisaient l’objet de journées 
spécifi ques. Cette résolution de l’ONU invite tous les 
gouvernements à élaborer un plan national relatif à la 
prévention, au traitement et aux soins dans le domaine 
du diabète.

La Région wallonne est compétente en ce qui 
concerne l’appui aux associations actives en matière 
de soutien des patients atteints de certaines affections. 
De même, de par ses compétences, la Région wallonne 
peut sans doute toucher plus facilement une partie du 
public dit à risque en matière de développement d’un 
diabète. On songe ainsi notamment aux personnes âgées 
ou encore aux personnes qui reçoivent de l’aide auprès 
des CPAS, des relais sociaux et des relais santé.

En effet, la connaissance du diabète et de son traite-
ment, dans la population, reste très limitée. Nous l’avons 
déjà rappelé et je pense que tout cela a été rappelé dans 
le rapport également. Si un Belge sur 20 est aujourd’hui 
diabétique, seul un Belge sur deux peut dire exactement 
ce qu’est le diabète. Sept Belges sur dix estiment que le 
diabète est une maladie grave, mais seulement 55 % des 
Belges connaissent les causes sous-jacentes de celui-ci. 
Il était par conséquent plus que temps d’agir sur ces chif-
fres et de mettre en avant tout l’accent sur l’information 
du grand public.

Le groupe cdH salue ainsi cette initiative et il la sou-
tient en cosignant ce texte.

Cette maladie est en effet très inquiétante, lorsqu’on 
voit le nombre de personnes touchées et lorsqu’on sait 
que le public connaît très mal cette maladie ! Je rappelle 
qu’un diabétique sur deux ignore qu’il en souffre et 
qu’un Belge sur deux ne sait pas exactement ce qu’est le 
diabète. Tout cela nous a beaucoup interpellés.

Même s’il appartient au pouvoir fédéral de coordon-
ner une politique réellement signifi cative de lutte contre 
le diabète, il était indispensable qu’au niveau de la région 
nous puissions également agir puisque la politique de la 
santé est encore et toujours une matière transversale.

Considérant l’importance de relayer la problémati-
que de la prévention du diabète auprès des publics « fra-
gilisés », l’objectif est d’intégrer la Région wallonne 
dans ce combat, au même titre que l’État fédéral et la 
Communauté française.

Je terminerai, Madame la Ministre, en soulignant 
le fait que l’engagement de la Région wallonne à lutter 
contre cette maladie implique évidemment d’y associer 
certaines institutions et notamment l’Observatoire wal-
lon de la santé, mais pas simplement. En effet, les méde-
cins de famille, les maisons médicales, le corps médi-
cal dans son ensemble et tous les intervenants sociaux 
détiennent, me semble-t-il, un rôle primordial au niveau 
de la sensibilisation de tous les publics concernés. C’est 

encore et toujours avec ces personnes que nous devrons 
demain travailler.

Je vous remercie, chers collègues, pour l’attention 
que vous avez portée à mes propos.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Madame la Ministre, j’ima-
gine que vous souhaitez intervenir dans la discussion 
générale.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Madame la Prési-
dente, je n’ajouterai que quelques mots, puisque beau-
coup de choses ont été dites, le rapport étant des plus 
précis.

La question du diabète a aussi été débattue dans le 
cadre du débat mené avec l’Observatoire wallon de la 
santé. Un paragraphe a été consacré à cette question 
du diabète. Et nous avons ainsi appris de Mme Tellier, 
de l’Observatoire wallon de la santé, que l’évolution 
du nombre de patients en Belgique était relativement 
importante. En effet, sur la base des chiffres émis par 
l’INAMI, il y aurait environ 20 000 patients en plus 
chaque année dans notre pays, c’est dire l’importance 
du phénomène, au-delà des chiffres internationaux cités 
tout à l’heure.

On apprenait aussi qu’une augmentation de la 
consommation des médicaments allait de pair avec la 
prévalence du diabète. Il y a proportionnellement deux 
fois plus de patients diabétiques qui prennent des hypo-
lipémiants que des patients non diabétiques. Il en est 
de même pour les hypotenseurs, pour les préparations 
des troubles de sécrétion gastrique où la proportion de 
consommateurs est moitié plus grande parmi les diabéti-
ques que parmi les non-diabétiques.

Le diabète est aussi une maladie de la pauvreté. 
On nous a ainsi expliqué que, chez les hommes dispo-
sant d’un diplôme de l’enseignement primaire ou sans 
diplôme, il y avait presque quatre fois plus de prévalence 
de diabète que chez les gens qui disposent d’un diplôme 
de l’enseignement supérieur. Il semblerait qu’il y ait 
aussi un peu plus de prévalence en zone urbaine.

Nous avons appris que l’on parle aussi beaucoup de 
l’augmentation de l’épidémie du diabète en fonction de 
l’excès de poids, ce n’est pas tout à fait nouveau. On 
nous a expliqué ce qu’était l’excès de poids, nous avons 
eu un large débat. Toutes les personnes qui sont en excès 
de poids savent que la meilleure manière de grossir, c’est 
de faire régime et Mme Tellier pensait d’ailleurs qu’il 
fallait arrêter de compter les calories de manière globale, 
mais plutôt avoir une meilleure hygiène de vie. Et en 
tout cas, une des meilleures manières de maigrir, c’était 
d’avoir une bonne fl ore intestinale, de manger des fi bres 
qui peuvent être digérées par la fl ore intestinale. Voilà, 
je pense qu’il y a pas mal d’informations encore à dif-
fuser.
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Il n’en reste pas moins que le rôle d’information et 
de sensibilisation revient exclusivement à la Commu-
nauté française. À cet égard, cette dernière soutient des 
actions de lutte contre le diabète, en particulier dans les 
quartiers les plus défavorisés. Je pense que les actions 
sont menées à cet égard.

Concernant le plan de lutte contre toutes les formes 
de diabète et de prévention du diabète, il n’en existe pas à 
l’heure actuelle. Si un plan venait à être mis sur la table, 
il est clair que, si la Région wallonne était contactée, 
elle participerait activement aux travaux dans le cadre 
de ses compétences. Ajoutons que le gouvernement sou-
tient pleinement la résolution et que la région s’associera 
pleinement aux travaux qui seront menés sur la thémati-
que du diabète dans le cadre de ses compétences.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Plus personne ne deman-
dant la parole dans la discussion générale, je la déclare 
close.

Nous voterons en fi n de séance sur l’ensemble de la 
proposition de résolution.

DÉBAT
SUR LES PRIORITÉS STRATÉGIQUES POUR 
LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE (PAC) 

À L’HORIZON 2020, EN APPLICATION
DE L’ARTICLE 62 DU RÈGLEMENT

Mme la Présidente. – Chers collègues, nous en arri-
vons au débat sur les priorités stratégiques pour la Politi-
que agricole commune (PAC) à l’horizon 2020.

Sont inscrits dans la discussion, Mme Cassart-
Mailleux, M. Stoffels, Mme Dethier-Neumann, 
MM. Prévot et Fourny.

Monsieur le Ministre, je vous invite à rejoindre le 
banc ministériel.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Il est fort occupé, 
Madame la Présidente. Monsieur le Ministre, c’est vrai 
que vous n’avez jamais été sur les bancs des parlemen-
taires … (Rumeurs.) Je disais cela pour rire, Monsieur le 
Ministre, j’étais de bonne humeur ce matin.

Maintenant que M. le Ministre a regagné son banc, 
revenons-en à la Politique agricole commune.

Je voudrais simplement dire que nous avons eu un 
premier débat en commission, ainsi que des auditions qui 
ont été très porteuses et très fructueuses. On a constaté 
il y a quinze jours, une absence complète du gouverne-
ment, lors de cette discussion.

Mme la Présidente. – Monsieur Senesael, je pense 
que vous êtes entre M. le Ministre et Mme Cassart-
Mailleux. Je vous le déconseille. (Rumeurs.)

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Avant d’entrer 
réellement dans la problématique de la PAC et de cet 
objectif 2013, je voulais simplement recadrer le débat et 
dire que cette proposition de résolution arrivée sur nos 
bancs a été, après une première discussion en commis-
sion, le fruit d’un travail commun.

J’ai en effet suggéré, en expliquant à M. Prévot, 
que nous menions un travail collectif au sein des quatre 
partis. Ce travail s’est bien déroulé. Nous avons eu des 
auditions et nous avons pu aboutir à cette proposition de 
résolution commune aux quatre partis. Je m’en réjouis 
parce qu’il y a des moments où on doit faire réellement 
de la politique. Il y a des moments où on a vraiment des 
idées différentes, sur certains sujets, mais ici, le parle-
ment s’était donné un objectif : avoir une position com-
mune pour la Politique agricole commune 2013.

Ce travail a été fait de commun accord et a relative-
ment bien abouti. Vous savez, Monsieur le Ministre, il y 
a quinze jours, on l’a votée sans vous, on n’a pas eu de 
débat, mais si vous faites le guignol, on peut ne pas en 
débattre aujourd’hui, c’est la même chose …

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine. – Je disais respectueusement à Mon-
sieur qu’il pouvait passer, que je m’excusais parce que je 
prends de la place ici …

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Vous avez mai-
gri …

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine. – Au MR quand on est respectueux et 
que l’on s’excuse, je le sais, on est un guignol. Eh bien 
oui, j’assume.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Vous ne prenez pas 
de place, vous avez maigri, vous avez dit cela dans la 
presse la semaine passée.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Je vous remercie.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – La Politique agri-
cole commune est évidemment, Monsieur le Ministre, 
un outil essentiel pour le monde agricole. Sa nouvelle 
révision par l’Europe oblige la Wallonie à prendre des 
mesures fortes pour mener à bien sa mission envers les 
agriculteurs.

La Commission européenne a publié, fi n 2010, une 
communication intitulée « La politique agricole com-
mune (PAC) à l’horizon 2020 : Alimentation, ressources 
naturelles et territoire – relever les défi s de l’avenir ». 
Cette réforme vise à faire de l’agriculture européenne 
un secteur plus dynamique et plus compétitif, et plus 
à-même à répondre aux objectifs de la stratégie Europe 
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2020, à savoir promouvoir une croissance durable, intel-
ligente et inclusive.

À l’issue des débats sur la question, la commission 
présentera, à la mi-2011, des propositions législatives 
formelles.

La PAC doit se concentrer sur trois objectifs prin-
cipaux : une production alimentaire viable, la gestion 
durable des ressources naturelles et l’action en faveur du 
climat, ainsi que le maintien d’un équilibre territorial de 
la diversité des zones rurales.

La communication distingue trois options possibles 
pour l’orientation à donner à la PAC afi n de relever ces 
grands défi s :

– remédier par des changements progressifs aux insuf-
fi sances les plus pressantes que présente la PAC;

– faire de la PAC une politique plus écologique, plus 
équitable, plus effi ciente et plus effi cace;

– et renoncer aux mesures de soutien aux revenus et 
aux mesures de marché, et concentrer l’action sur les 
objectifs en matière d’environnement et de change-
ment climatique.

Dans ces trois options, la commission prévoit le 
maintien du système actuel à deux piliers, et je pense 
que l’on s’en réjouit tous.

La résolution déposée par l’ensemble des groupes 
politiques met en avant plusieurs éléments essentiels, 
notamment :

– la poursuite de trois objectifs que sont l’autosuffi -
sance alimentaire, la gestion durable des ressources 
naturelles et le maintien d’un équilibre territorial et 
de la diversité des zones rurales;

– le maintien d’un budget fort et d’une répartition bud-
gétaire équitable;

– la garantie de l’autosuffi sance alimentaire;

– le maintien des aides directes;

– le renforcement des outils de gestion des marchés 
indispensables au maintien du revenu et à la lutte 
contre la volatilité des prix.

Voilà un ensemble de propositions qui se retrouvent 
dans la résolution et que nous soutenons.

Il est dès lors demandé au gouvernement de prendre 
un certain nombre de mesures qui aideront à réaliser de 
ces différents objectifs.

Mon collègue M. Senesael et moi-même avions 
résumé, il y a de cela quinze jours, le travail en un rap-
port très concis, long et intense, lors de cette commis-
sion. Le texte fi nal de la résolution, voté à l’unanimité 
il y a quinze jours, est le fruit d’une concertation entre 
les quatre familles politiques, je l’ai déjà dit d’emblée 
en commençant mon intervention. Nous pouvons tous 
en être fi ers.

Afi n de mener à bien ce travail, des auditions ont 
été organisées. Nous avons eu l’occasion d’enten-

dre un grand nombre d’acteurs directement concernés 
par la PAC et ses conséquences. Nous avons même pu 
entendre aussi le nord du pays, ce qui nous a permis de 
recueillir quelques réfl exions tout à fait constructives sur 
la manière dont ils voyaient évoluer leur politique agri-
cole.

Je tiens d’ailleurs à remercier les différents inter-
locuteurs qui ont pu faire avancer notre travail et notre 
information. C’est grâce à toutes ces concertations que 
nous avons eu l’opportunité d’aboutir à un texte com-
mun qui est évidemment déjà voté.

Je voudrais simplement dire que le contenu de cette 
résolution est important. Nous comptons sur vous, Mon-
sieur le Ministre, pour que dans les quelques semaines 
à l’avenir, – puisque la mi-2011 nous y sommes et les 
quelques semaines à l’avenir seront décisives – vous 
défendiez l’ensemble des points inscrits dans la résolu-
tion.

Je sais que les propositions hongroises, il y a un 
mois et demi, englobaient certaines choses, pas toutes 
– la volatilité des prix n’était pas dedans – et vous avez 
quand même donné votre accord pour cela.

Je tenais vraiment à donner une importance à cette 
résolution et à ce que vous puissiez la suivre pour que 
notre Politique agricole commune soit réellement 
moderne et un exemple pour toute l’Europe.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, avant d’entamer mon 
intervention sur le fond du dossier, je souhaiterais déve-
lopper quelques considérations.

Tout d’abord, je remercie les auteurs de la propo-
sition initiale, mes collègues, d’avoir mis à l’agenda 
de notre commission ce débat très important portant 
sur l’avenir de la PAC. Il ne faut pas s’y tromper, nous 
débattons aujourd’hui d’un des dossiers les plus impor-
tants de la législature, pour ne pas dire le plus impor-
tant en ce qui concerne les compétences wallonnes en 
matière agricole.

Par ailleurs, je tiens à exprimer la satisfaction du 
groupe PS par rapport au fait que le texte dont nous 
avons débattu et préparé en commission a pu être voté à 
l’unanimité au sein de ce parlement. Il est vrai, je rejoins 
là les paroles de ma collègue, Mme Cassart-Mailleux, 
qu’il y a des moments pour faire de la politique, mais il 
y a aussi des moments pour démontrer que nous sommes 
tous unanimes par rapport à un objectif.

En outre, une fois n’est pas coutume, je vais vous 
faire part d’une anecdote. Rencontrant un observateur 
averti de nos travaux, ce dernier me dit : « Eh bien, vous 
croyez que vous allez révolutionner la PAC au Parle-
ment wallon ! ». Je pense qu’il n’a pas saisi l’objectif de 
nos travaux. Nous ne sommes pas prétentieux au point 
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de penser qu’à la lecture de nos travaux, le Commis-
saire européen va revoir son projet de PAC post 2013. 
Par contre, si le point de départ de nos travaux était de 
défi nir des positions wallonnes à défendre dans le cadre 
du Conseil européen de l’agriculture, nous avons élargi 
le spectre des discussions afi n de défi nir une feuille de 
route pour la transcription en droit wallon des lignes 
directrices de la PAC.

Au départ, nous avions un texte qui invitait le Gou-
vernement wallon à défendre certaines positions au 
niveau du Conseil européen de l’agriculture. Toutefois, 
à l’analyse et après les premières auditions, nous nous 
sommes vite rendus compte qu’il fallait aller plus loin, 
car le véritable enjeu pour les agricultrices et les agri-
culteurs wallons, c’est la transcription en droit wallon 
des axes directeurs de la PAC. Nous avons modestement 
essayé de défi nir une feuille de route à destination de 
notre gouvernement.

Je ne vais pas vous refaire la lecture et l’analyse de 
notre amendement, mais simplement vous faire part de 
la vision qu’a mon groupe de la PAC, ainsi que de quel-
ques axes forts qui doivent y être inscrits.

Pour nous, socialistes, afi n que la PAC soit légitime, 
elle doit :

– garantir l’autosuffi sance alimentaire de l’Union 
européenne;

– assurer des revenus stables aux travailleurs du sec-
teur agricole;

– maintenir une agriculture de qualité qui permette à 
celui qui entre dans le métier de pouvoir vivre de 
son travail et au consommateur de bénéfi cier d’une 
nourriture de qualité;

– garantir la préservation de l’environnement et la pro-
tection de la biodiversité;

– permettre aux États membres de prendre les mesures 
nécessaires afi n de soutenir l’installation des jeunes 
agriculteurs.

En nous installant autour de la table du groupe de tra-
vail, nous avions des éléments que nous voulions impé-
rativement voir inscrits dans la feuille de route adressée 
au gouvernement. Je vais en citer cinq.

Il s’agit tout d’abord du maintien des aides direc-
tes qui représentent aujourd’hui la garantie d’une part 
importante du revenu de beaucoup d’agriculteurs.

Quoique l’on en pense, aujourd’hui, les aides direc-
tes en provenance du premier pilier de la PAC consti-
tuent une part signifi cative du revenu de ceux-ci. Certes, 
nous souhaitons évoluer vers un système dans lequel les 
agriculteurs pourront vivre dignement de leur travail, 
mais force est de constater que, dans le contexte euro-
péen actuel, ce n’est guère possible. Nous plaidons pour 
une PAC forte, qui dispose de moyens budgétaires à la 
hauteur de l’enjeu qui est celui lancé aujourd’hui.

Ce maintien des aides directes ne signifi e pas pour 
nous le statu quo. En effet, il est indispensable de réfl é-
chir à la distribution et au plafonnement des aides.

Certes il ne faut pas mettre tout le monde sur un 
même pied. Il y a des entreprises qui interviennent pour 
stocker des aliments et pour stabiliser les prix. L’aide 
qu’on leur accorde sert indirectement comme aide au 
producteur qui est confronté à une volatilité des prix qui 
risque de le mettre à mal et qui risque de mettre en péril 
son existence dans un certain nombre de cas. Mais il est 
anormal que les multinationales ou quelques très grosses 
entreprises agricoles trustent une part importante de ces 
aides, car il s’agit d’une manne qui, le cas échéant, ne 
revient plus au monde agricole.

C’est pourquoi nous tenons compte du concept d’ac-
tif agricole, notion qui a d’ailleurs été mise en avant par 
différentes organisations que nous avons auditionnées. 
Ce n’est qu’à travers sa reconnaissance qu’on arrivera à 
ramener de la justice dans la distribution des aides direc-
tes afi n que celles-ci bénéfi cient à ceux qui en ont le plus 
besoin, à savoir les agriculteurs wallons.

Outre la garantie de revenus, le maintien d’aides 
directes représente également la possibilité, pour les 
États membres, de défi nir des mesures spécifi ques pour 
l’installation des jeunes agriculteurs. En effet, avec 
l’évolution erratique des marchés et des productions 
agricoles, l’évolution de la pyramide des âges du monde 
agricole est le deuxième grand péril qui menace l’agri-
culture wallonne.

Ne nous y trompons pas, une profession qui n’arrive 
pas à se renouveler, c’est une profession qui a un avenir 
diffi cile ou plutôt dont l’avenir se transforme en agri-
culture à caractère industriel, caractérisée par la concen-
tration de la production d’une part, et par la disparition 
d’une série d’exploitations, d’autre part.

Depuis 60 ans, le nombre d’exploitations ne cesse de 
diminuer et nous atteignons un seuil critique. Plus que 
jamais, l’aide à l’installation des jeunes agriculteurs doit 
être une priorité de la politique agricole wallonne. Cette 
aide ne doit pas se limiter à des montants destinés à cou-
vrir des frais d’investissement, mais doit également être 
une aide logistique, en matière de soutien administratif, 
de soutien de formation, et cætera.

Enfi n, cela passe également par un encadrement spé-
cifi que en matière de sécurité sociale couvrant le risque 
social encouru par l’agriculteur, et en particulier le jeune 
qui reprend la ferme de ses parents, face à un avenir 
marqué par la volatilité des prix et une série de risques 
– nous en avons parlé à maintes reprises.

Deuxième priorité à nos yeux : la diversifi cation des 
productions et des activités du monde agricole, donc la 
diversifi cation des sources de revenus.

On l’a constaté avec le lait en 2009, nous le consta-
terons certainement encore, les marchés des productions 
agricoles subissent des évolutions tout à fait aberrantes. 
Il n’est plus question de la loi de l’offre et de la demande, 
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la « main invisible du marché » laisse nos agriculteurs 
seuls face à eux-mêmes.

Je reviendrai plus tard sur les indispensables méca-
nismes de régulation que les pouvoirs publics devront 
mettre en place. Mais il paraît évident qu’une des étapes 
importantes pour prémunir les agriculteurs de ces évolu-
tions aberrantes, ce sont les diversifi cations des produc-
tions agricoles et des activités des agriculteurs.

Je ne m’étendrai pas trop sur la diversifi cation des 
productions agricoles, je pense que tout le monde voit 
de quoi je parle. Par contre, je souhaiterais m’étendre 
un peu plus sur la diversifi cation des activités agrico-
les et l’intégration du métier d’agriculteur avec d’autres 
métiers.

D’abord, il convient de souligner deux éléments très 
importants. Premièrement, le métier principal des agri-
culteurs est, et doit rester, la production de denrées ali-
mentaires. Deuxièmement, il n’y a pas un avenir unique 
pour l’agriculture wallonne, cet avenir est différent en 
fonction des régions et des types de production.

Je ne mets pas sur un même pied le développement 
de la fi lière biologique et la diversifi cation des métiers, 
d’abord parce qu’il y a un travail énorme qui est déjà 
mené et ensuite, parce que la fi lière biologique n’est 
pas une diversifi cation de la production, mais bien un 
modèle à part entière, avec ses avantages et ses incon-
vénients. Il revient aux agriculteurs de faire ou non ce 
choix de production.

Le groupe PS souhaite qu’une attention particu-
lière soit portée au développement des fi lières suivantes 
comme étant une source de revenus complémentaires : 
par exemple, la fonction d’énergiculteur, le rôle d’en-
tretien et de maintien des paysages ou de protection de 
la biodiversité – nous en avons abondamment parlé ce 
matin en commission lorsque nous avons abordé le thème 
Natura 2000 –, ou encore le développement de l’agrofo-
resterie, le tourisme à la ferme et la vente directe.

Enfi n, pour en fi nir avec ce chapitre, je voudrais 
souligner qu’il est indispensable de renforcer le fait que 
les agriculteurs doivent être propriétaires de leur pro-
duction. Il convient, comme l’a dit un auditionné, que 
la marque du produit appartienne aux producteurs. Il est 
nécessaire de réduire la dépendance du producteur par 
rapport au commerce.

Troisième point fort : le nécessaire développement 
des fi lières de transformation et le renforcement du rôle 
des agriculteurs dans leurs négociations avec les grandes 
surfaces et les industries agro-alimentaires et pharma-
ceutiques.

Dans la foulée de ce qui a été mis en place au travers 
du Plan Marshall et du pôle de compétitivité « wagra-
lim », il importe de développer et de différencier en 
Wallonie les fi lières intégrées de transformation des 
matières premières. En effet, ces fi lières sont porteuses 
de plus-values économiques pour l’ensemble du monde 
agricole, alors qu’à l’heure actuelle, selon les informa-

tions de Mme la Ministre Laruelle, environ 50 % de la 
production de lait serait exportée et la valorisation se 
ferait ailleurs.

Encore une fois, et vous ne m’en voudrez pas, car 
c’est le secteur que je connais le mieux, la fi lière du lait 
est exemplative à ce sujet. Dans ce secteur, six litres sur 
sept sont transformés et c’est dans cette transformation 
que se gagne la plus grande part des marchés.

D’une manière générale, c’est en ayant une politi-
que de recherche et de développement active et effi cace 
que l’on trouvera, pour nos agriculteurs, de nouveaux 
débouchés dans les fi lières de l’agro-alimentaire et phar-
maceutique.

Venons en à présent à la place et au rôle du consom-
mateur afi n de garantir une production agricole de qua-
lité. Une fois pour toutes, je veux rappeler avec force à 
cette tribune que la production agricole wallonne est une 
production de qualité, respectueuse du consommateur 
et soucieuse, tant du bien-être animal que du respect de 
l’environnement.

À cet égard, on assiste depuis quelques mois à une 
véritable campagne de désinformation. Je pense au 
pseudo-documentaire « Lovemeatender » qui est lancé 
par une série de lobbyistes antiviande qui dénoncent la 
production de viande comme cause d’émission de CO

2
. 

Ce fi lm présente à mes yeux une agriculture qui n’est 
pas la nôtre ! C’est pourquoi, une véritable information 
des consommateurs est indispensable, tant sur le travail 
des agriculteurs que sur la qualité du produit et de la 
production. Je suis persuadé que nous aurons l’occasion 
de revenir plus en détail sur cette problématique lors de 
l’examen de la réforme de la politique de promotion au 
sein du Parlement wallon.

Je conclurai mon intervention en évoquant les méca-
nismes de régulation.

Les mécanismes de régulation des marchés sont 
fondamentaux. On ne reviendra pas sur les décisions 
antérieures. Les quotas laitiers, c’est probablement ter-
miné. Certes, on peut le regretter, – à titre personnel, je 
le regrette – mais continuer à croire qu’on va revenir en 
arrière est tout à fait illusoire, c’est aussi nourrir une 
illusion du côté de ceux qui méritent bien mieux. Nous 
devons être inventifs afi n de renforcer le poids du monde 
agricole dans les négociations avec les autres secteurs 
économiques. La communication sur la PAC est claire, 
on va vers une agriculture contractualisée.

Cela suscite une série de craintes et d’interrogations 
en matière de dépendance. Les agriculteurs que j’ai ren-
contrés m’ont parlé de leurs inquiétudes concernant le 
prix, les volumes, les critères de qualité, ainsi que les 
moments de livraison à négocier.

On s’imagine facilement que les négociations entre 
producteurs, commerçants et industries s’apparenteront 
très vite dans le contexte d’une agriculture contractuali-
sée à un véritable bras de fer, d’autant plus que les condi-
tions d’existence de nos agriculteurs sont largement tri-
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butaires d’importations de denrées alimentaires sans que 
ceux-ci soient à l’abri d’une concurrence déloyale parce 
qu’ailleurs, on n’impose pas les mêmes règles strictes et 
coûteuses ni en matière sanitaire, ni en matière de res-
pect de l’environnement.

Si on laisse encore le monde agricole seul pour négo-
cier ces contrats, on arrivera à des situations où il lui sera 
impossible de vivre de sa production. C’est pourquoi 
les autorités doivent jouer un rôle important, tant dans 
l’étude et la formation des prix que dans l’élaboration et 
dans l’accompagnement des contrats entre agriculteurs 
et valorisateurs ou industries. Sans cela, nous resterons 
spectateurs d’un marché et nous n’aurons plus qu’à ten-
ter, par telle ou telle mesure conjoncturelle, de limiter la 
casse sachant que le fi let de sécurité proposé par l’Union 
européenne ne permettra pas de couvrir le coût de pro-
duction.

Voilà, Monsieur le Ministre, chers collègues, je pense 
qu’il était plus intéressant pour moi de faire le point sur 
ces cinq priorités que de commenter la feuille de route 
que nous adressons au gouvernement.

Pour conclure, je voudrais rappeler que le monde 
agricole a besoin d’un cadre stable et prévisible et 
qu’une fois que les lignes directrices auront été transpo-
sées, elles ne devront plus changer.

Les agriculteurs ont besoin d’une garantie ou d’une 
sécurité d’existence pour que l’agriculteur puisse vivre 
du travail qu’il preste tous les jours. Notre population a 
besoin de sécurité dans l’approvisionnement de denrées 
alimentaires de qualité. L’environnement a également 
besoin que nous lui accordions une attention particu-
lière. Je peux encore réitérer ce que je viens de dire il y 
a quelques jours.

En matière Natura 2000, pour prendre cet exemple, 
nous devons être attentifs à la préservation des habitats 
et à la sauvegarde des espèces. L’intérêt de la biodiver-
sité va de pair avec le respect de l’intérêt économique de 
ceux qui sont les exploitants, voire les propriétaires, des 
différentes parcelles. L’un ne va pas pouvoir aller sans 
l’autre. Il me semble que de cette position découle une 
manière de travailler, une méthode de travail qui est res-
pectueuse non seulement de l’environnement, mais aussi 
de l’agriculteur.

Je vous remercie pour votre attention.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Stoffels.

La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, j’éprouve 
la diffi culté de parler après mes collègues et je n’ai pas 
envie de faire double emploi, vu le travail commun réa-
lisé. Il n’y a pas de contradiction, il y a peut-être juste 
une priorité, un point fort qu’un groupe a voulu plus 
défendre qu’un autre.

Je tiens surtout à remercier, en tant que présidente 
de la commission, pour le travail un peu différent, pour 
le travail en synergie qui a été réalisé ces derniers mois, 
pour plusieurs projets, que ce soit pour les chemins 
vicinaux ou pour la PAC dont le travail devra avoir des 
suites. Les quatre partis prennent les enjeux certes euro-
péens en mains, et donc loin de notre responsabilité, 
mais ils peuvent aussi s’accorder sur des enjeux belges, 
mais aussi wallons pour l’agriculture, un des socles de 
notre société.

Cela me fait plaisir. Cela me rappelle ma vie anté-
rieure sur les chantiers où il fallait travailler ensemble 
et réussir.

J’espère que ce travail en appellera d’autres et qu’on 
pourra aider ceux qui attendent cela de nous.

Comme je le disais, l’agriculture est un des socles 
de notre société. Et pour cela, l’Europe de demain a 
besoin d’une Politique agricole alimentaire commune 
basée sur des objectifs forts. Pour Écolo, cela devra être 
la garantie de la sécurité alimentaire, le maintien et le 
développement de l’activité économique, la préserva-
tion des ressources naturelles et de l’environnement et 
la contribution à la lutte contre le réchauffement clima-
tique. À ce sujet, la Commission européenne a annoncé 
des perspectives de réforme. Dans ces perspectives, on 
peut y lire certaines avancées notables. Entre autres, la 
Commission propose de rééquilibrer la distribution des 
aides publiques, entre les pays et les paysans, lorsqu’elle 
propose de soutenir plus spécifi quement les petites fer-
mes et de développer des circuits courts. C’est une évo-
lution positive et importante, tout comme l’action portée 
à l’adaptation au réchauffement climatique et à la néces-
sité pour l’agriculture de s’adapter à des modes de pro-
duction qui préservent l’eau, le sol et la biodiversité.

Il y a aussi les manquements relevés par toutes les 
formations et beaucoup d’experts auditionnés. Qu’en 
est-il du maintien de la création de l’organisation com-
mune des marchés qui sont les seuls susceptibles de 
faciliter l’adéquation entre la demande et la maîtrise de 
l’offre ? Comment lutter au niveau international contre 
la spéculation sur les marchés des matières premières 
agricoles et de garantir le droit à la souveraineté alimen-
taire en permettant aux pays du sud de se protéger contre 
le dumping de l’Union européenne ou des États-Unis ?

Où en est la politique visant à développer une auto-
nomie européenne en protéagineux et en oléagineux ? 
De plus, la Commission européenne semble oublier le 
défi  énergétique, notamment celui du pic de pétrole.

Nous avons convenu qu’il faudra imaginer une autre 
architecture de la PAC. Nous devons clairement tous 
viser une PAC plus équilibrée renforçant la prise en 
compte de l’environnement et le développement d’une 
technoculture basée sur l’agroécologie et la sobriété 
énergétique. C’est ce que notre commission s’est appli-
quée à faire.
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Je me permets donc de relever quelques enjeux de 
cette résolution, nous avons décidé qu’il s’agira d’éla-
borer une politique à long terme. Ces aides permettront 
cette transformation à long terme, mais il faudra imagi-
ner des petits pas à partir de maintenant et non créer une 
cassure. Il faudra produire une alimentation de qualité 
accessible à tous et favoriser la résilience des systèmes 
agricoles face aux pics de production de pétrole et de 
gaz. Face aux changements climatiques, nous devrons 
respecter les économies agricoles des autres régions du 
monde et soutenir les capacités de production paysanne 
durable dans les pays en voie de développement.

La Politique agricole alimentaire commune, c’est 
ainsi que j’aime la nommer, devra aussi assurer les reve-
nus des paysans et pour cela, il faudra créer un observa-
toire européen des prix et des marges agricoles, garantir 
la transparence et limiter les marges bénéfi ciaires de cha-
que acteur de la fi lière agro-alimentaire. Il faudra aussi 
interdire au niveau de l’Union la vente des marchandises 
en deçà du prix de revient, plafonner les aides et renfor-
cer le pouvoir de négociation des producteurs, comme 
on l’avait signalé plus haut en tant que manquement.

Elle devra pour protéger les ressources naturel-
les, renforcer la conditionnalité des aides agricoles et 
les MAE pour promouvoir l’agro-écologie en général, 
l’agriculture biologique aussi et les pratiques innovan-
tes. Elle devra assurer la cohésion avec les territoires, 
développer une stratégie basée sur les marchés locaux en 
favorisant la constitution de fi lières et un vrai projet de 
relocalisation des systèmes agro-alimentaires.

Elle devra aussi assurer la transition vers l’agro-éco-
logie et l’après « pics de pétrole ». Pour cela, il faut cer-
tainement renforcer la recherche. On a pu auditionner 
les experts du CRA visant à atteindre l’autonomie éner-
gétique de l’agriculture, les méthodes alternatives géné-
ralisables à grande échelle tels que l’agroforesterie et les 
systèmes agro-écologiques en général, créer des référen-
tiels communs en matière de formation agricole de façon 
à préparer cette transition du modèle agro-alimentaire 
européen au regard des défi s énoncés ci-dessus.

La récente sécheresse et les peurs qui ont émergé 
nous ont déjà montré un aperçu des enjeux qui pour-
raient nous attendre. J’ai dit qu’il faudra réinventer cette 
PAC du futur. Je conclus en disant que de la créativité 
pour répondre à ces enjeux sera nécessaire.

Une suite à notre travail en commission qui était 
riche en idées et en synergies pourrait être, entre autres 
un lien entre le Comité « pics de pétrole et de gaz » qui 
fait bien son travail, ces pas en avant ici au Parlement 
wallon et un parallèle avec notre Commission de l’agri-
culture. Je resterai, comme toujours, ouverte aux propo-
sitions de tous pour créer ces idées ensemble.

En attendant, je demanderai à M. le Ministre de nous 
tenir au courant des suites de ce travail que nous avons 
créé ensemble au parlement pour avoir un retour, qu’il 
s’agisse du consensus intrabelge que l’on a pu trouver ou 
des réponses et des décisions du Parlement européen.

Je remercie tout le monde d’avoir participé à ce tra-
vail.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Madame Dethier-Neu-
mann.

Nous allons entendre l’intervention de M. Prévot.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, l’année 2020 paraît 
bien loin et pourtant, des changements importants seront 
sans aucun doute intervenus à cet horizon.

C’est maintenant que se dessine le nouveau visage de 
notre agriculture européenne faite d’États et de régions 
fort différents, mais où chacun doit pouvoir trouver 
sa place. La Wallonie est bien déterminée à trouver la 
sienne. C’est dans cet objectif que nous avons voté il y 
a deux semaines, de façon unanime, je m’en réjouis, la 
résolution que j’ai voulu initier voici quelques mois au 
sortir de la présidence belge.

Vous le savez tous, l’agriculture continue à vivre 
des heures diffi ciles notamment en cette période avec 
le phénomène de sécheresse qui prend de plus en plus 
d’ampleur et qui compromet les récoltes à venir et rend 
diffi cile le nourrissage du bétail.

À cet égard, nous nous félicitons des mesures récen-
tes annoncées par le ministre. La Wallonie a pris ses 
responsabilités. Pourvu que l’État fédéral en fasse de 
même.

Les sujets agricoles qui nous occupent au fi l de la 
Commission de l’agriculture sont nombreux et, au-delà 
de cette diversité de thèmes, nous avons voulu par le 
dépôt de cette résolution, lancer le débat et amener le 
Parlement wallon à faire une série de recommandations 
à son ministre de l’agriculture dans la perspective du 
mois de juin et des échéances européennes. Ces pers-
pectives qui ont d’ailleurs elles-mêmes justifi é que l’on 
anticipe le vote il y a 15 jours.

Une démarche semblable avait d’ailleurs été entre-
prise précédemment au Parlement fl amand et la lecture 
de la résolution laisse percevoir tout l’intérêt de la Wal-
lonie à se positionner aussi sur le devenir de son agri-
culture.

Car, comme les auditions, notamment du Boeren-
bond, l’ont aussi révélé, même si les agriculteurs vivent 
des diffi cultés semblables, les réalités et caractéristiques 
agricoles sont sensiblement différentes entre le nord 
et le sud du pays. Contrairement à une idée reçue et à 
en croire les statistiques qui nous ont été montrées par 
le président du Boerenbond qui, au passage, saluait la 
démarche de la Wallonie, en appréciant d’être invité au 
sein de la commission parce que de son propre aveu, le 
geste inverse n’aurait certainement jamais été fait. Si on 
croit donc ces éléments statistiques, les exploitations fl a-
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mandes sont beaucoup plus petites en termes de superfi -
cie que leurs voisines et leur nombre est également deux 
fois supérieur. On est face à deux modèles différents, 
l’un davantage intensif et l’autre extensif. La Flandre 
tire principalement ses revenus des élevages de porcs 
et de volailles ainsi que des cultures maraîchères tandis 
qu’en Wallonie, 50 % des revenus proviennent du secteur 
laitier et des bovins. Les affectations du sol confi rment 
également ces divergences entre régions.

Initiée par un ensemble de parlementaires cdH en 
février dernier, cette proposition de résolution avait bien 
entendu – et Mme Cassart-Mailleux nous l’a rappelé 
– pour vocation de s’ouvrir aux autres groupes politi-
ques, comme cela s’est préalablement fait dans d’autres 
dossiers. Je pense en particulier à la crise du lait et au 
texte qui a suivi en avril 2009. Une prise de position qui 
se veut percutante doit rassembler le plus largement pos-
sible. C’est donc dans cet état d’esprit que nous avons 
travaillé.

Le texte qui a abouti au sein de notre assemblée 
est le résultat d’un travail constructif de l’ensemble 
des groupes, même de celui du MR. Au-delà des cliva-
ges politiques, on ne peut que se réjouir de cet accord 
dégagé à propos du devenir agricole wallon qui tente de 
mettre l’accent sur une série de thèmes et de revendi-
cations à émettre au niveau européen, tout en veillant à 
tenir compte des marges de manœuvre dont dispose la 
Wallonie.

Je voudrais également souligner la grande qualité 
des auditions qui ont été organisées au sein de notre 
commission et qui nous ont permis de mettre en lumière 
une série d’éléments, mais aussi de dialoguer avec les 
acteurs du secteur agricole qui vivent la PAC au jour le 
jour et qui peuvent, mieux que quiconque, anticiper les 
diffi cultés qui risquent de se profi ler, et cerner aussi les 
principaux enjeux.

Je ne reviendrai pas en détail sur tous les éléments de 
cette résolution qui est vaste, mais qui se devait de repla-
cer les choses dans leur contexte, fût-il historique, avec 
le franchissement d’une série d’étapes qui ont d’ailleurs 
été rappelées.

Depuis 1962, la PAC est en évolution permanente 
avec une tendance toujours plus marquée vers la déré-
gulation. La PAC doit retrouver sa légitimité et répon-
dre à une série d’objectifs pour pouvoir être qualifi ée de 
durable, notamment en termes de qualité des produits, 
de préservation des ressources naturelles, d’entretien 
des paysages et espaces ruraux, d’ancrage de nos fi lières 
agro-alimentaires dans le territoire européen.

Au-delà du contexte historique et des débats qui 
ont déjà pu être menés au niveau mondial – pensons à 
l’objectif du millénaire –, européen ou encore régional, 
la présente résolution se devait de rappeler une série de 
considérants qui s’imposent à nous et que les auditions 
ont très bien mis en évidence.

N’oublions pas la procédure de codécision entre les 
États membres. N’oublions pas non plus que la posi-
tion de la Belgique elle-même résulte d’une négociation 
entre les trois régions. C’est d’autant plus diffi cile à arrê-
ter que les réalités et fatalement les priorités diffèrent 
entre le nord et le sud.

On l’a clairement ressenti et espéré comme tel, le 
changement de commissaire européen en charge de 
l’agriculture a été perçu comme une délivrance. Il a 
aussi apporté une nouvelle philosophie et fait naître de 
nouveaux espoirs dans le chef des agriculteurs.

Même si le mot compétitivité est encore omnipré-
sent dans le discours de la Commission européenne, les 
choses peuvent et doivent changer. Pourquoi ne chan-
geraient-elles pas si, comme on semble l’indiquer, le 
Commissaire Dacian Ciolos manifeste davantage d’in-
térêt pour les petits producteurs alors que Mme Mariann 
Fisher Bowl avait une orientation exclusivement libé-
rale ?

La notion de circuits courts et de marchés locaux est 
désormais mise en avant par le commissaire roumain. 
On s’oriente donc vers une agriculture, certes compéti-
tive, mais aussi plus proche de la terre, avec une possibi-
lité d’offrir une rentabilité aux petites structures.

Même si, pour l’instant, le maintien des aides direc-
tes est inévitable, car elles représentent encore une part 
importante des revenus des agriculteurs, l’objectif est 
d’éviter à terme que les agriculteurs se trouvent dans 
une situation d’assistanat avec ce régime des primes. 
Or, il est apparu que les agriculteurs n’étaient pas les 
principaux bénéfi ciaires et que, de façon surprenante, 
les multinationales percevaient une part importante de 
ces aides, ce qui peut paraître choquant et ce qui, à mon 
sens, devra être corrigé dans les années à venir.

Malheureusement, dans l’état actuel des choses, se 
passer de ces primes est impossible pour quasiment tous 
les agriculteurs. Dans les décennies à venir, il faudrait 
arriver à mettre en place des mécanismes qui permet-
tront à l’agriculteur de vivre de son travail sans l’aide 
de subsides idéalement. Il importe en tout cas pour les 
agriculteurs d’essayer d’obtenir les meilleurs prix de 
vente possible et de réduire les coûts de production, de 
sorte que leurs bénéfi ces s’accroissent. Il importe aussi 
de renforcer le rôle des agriculteurs dans la maîtrise 
de la production, transformation et commercialisation 
de leurs produits. Il y avait d’ailleurs un reportage très 
intéressant sur une chaîne française publique récemment 
qui était éclairant même si évidemment tout n’est pas 
transposable.

Il convient de garantir, au moins jusqu’en 2020, une 
période de transition. Il ne faut pas perdre de vue le rôle 
de régulateur important qui doit être celui de l’autorité 
européenne, notamment afi n de se doter d’un plus grand 
nombre d’outils et de renforcer ceux qui existent pour 
maintenir le revenu et lutter effi cacement contre la vola-
tilité des prix.
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Dans l’attente, les aides contribuent à une certaine 
stabilité pour l’ensemble des agriculteurs actifs, mais 
aussi permettent de soutenir le secteur agricole pour les 
services rendus à la société. En effet, les normes sont de 
plus en plus strictes, notamment au niveau du respect de 
la qualité. Cela engendre aussi des coûts importants.

L’exigence que la population formule en termes ali-
mentaires doit pouvoir être reconnue. Il faut donc qu’il 
y ait une juste intervention des pouvoirs publics à cet 
égard.

Une autre question qui mérite l’attention est le main-
tien de l’attractivité de la fonction et du métier d’exploi-
tant agricole, en particulier chez les jeunes, notamment 
par un meilleur encadrement en termes de formation et 
de soutien administratif et prolonger dès lors les impul-
sions très intéressantes qui ont déjà été données en cette 
matière les dernières années.

Les réformes qui se profi lent au niveau européen 
doivent prendre en compte les réalités de chaque agri-
culture sans vouloir nécessairement une harmonisation 
à tout prix, car les réalités sont différentes d’un pays, 
voire d’une région à l’autre. Il n’y a pas, comme on le dit 
souvent, une agriculture, mais des agricultures.

Cela étant, la question de l’uniformisation des aides 
agricoles dans l’Union européenne se posera sûrement, 
mais à ce stade, elle ne nous paraît pas souhaitable étant 
donné que les réalités ne sont pas identiques dans tous 
les pays de l’Union.

Il faudra par ailleurs aussi veiller à la reconnaissance 
de nouvelles missions liées à la protection des paysages, 
à la ruralité. Le verdissement constitue un autre élément 
dans la justifi cation sociétale de la PAC et pour lequel 
il convient de conserver un système simple, mesurable 
et visible, en ce compris vis-à-vis de l’extérieur. Autre-
ment dit, un équilibre doit être trouvé entre le niveau 
contraignant représenté par la conditionnalité et l’aspect 
volontaire de celles et ceux qui souhaitent entamer des 
actions positives additionnelles.

Enfi n, il me paraît inévitable de consacrer aussi une 
part importante de nos débats au secteur laitier qui a 
mobilisé toute notre attention voici une année, car les 
perspectives ne sont pas forcément rassurantes. Le lait 
demeure un secteur préoccupant malgré certaines amé-
liorations. Les projets de regroupements d’agriculteurs 
pour valoriser le lait de manière diversifi ée existent. Il 
faut savoir comment le monde politique pourrait encore 
davantage appuyer ces éventuels projets. Au regard des 
témoignages perçus, il existe un énorme potentiel qui ne 
demande qu’à être exploité et, en tout cas, à ce qu’on ne 
lui mette pas de bâtons dans les roues quand il s’agit de 
vouloir se fédérer.

L’agriculture risque de s’orienter vers des unités 
de production de plus en plus grandes, mais il faut se 
demander si la Région wallonne ne dispose pas de mar-
ges de manœuvre pour favoriser la diversifi cation de la 
production agricole. Elles l’ont d’ailleurs déjà exploitée : 

commercialisation directe, production bio, production 
d’énergie, développement des abattoirs. À cet égard, la 
progression notable de l’agriculture bio, nonobstant les 
événements récents, est manifestement un élément dont 
on peut se réjouir, car elle produit davantage de revenus 
pour nos agriculteurs.

Enfi n, je ne voudrais pas conclure sans évoquer la 
nécessaire amplifi cation des recherches menées dans 
le secteur de l’agriculture. À cet égard, les auditions du 
CRAW ont permis de bien prendre la mesure de l’im-
portance de ces recherches qui doivent permettre à notre 
agriculture de rester compétitive, de mettre en avant les 
qualités de son terroir, de retrouver du potentiel pour 
certaines cultures pour être moins tributaires des impor-
tations et aussi de valoriser davantage les coproduits.

La Belgique et la Wallonie ont un rôle à jouer en 
ce qui concerne les priorités de la nouvelle PAC. C’est 
ce que les élus wallons se sont employés à faire à plu-
sieurs occasions et c’est aussi ce que vous avez fait dans 
le cadre de la récente présidence belge de l’Union euro-
péenne, Monsieur le Ministre.

Lorsqu’on évoque la communication de la Commis-
sion européenne, l’élément qui revient le plus fréquem-
ment est la prédominance de l’enjeu de compétitivité qui 
transpire presque à chacune des pages de la communica-
tion. On perçoit bien qu’il s’agit d’un enjeu essentiel à 
l’heure de l’extrême concurrence mondiale. Cependant, 
on a parfois le sentiment que plus encore que la survie 
d’un secteur et des personnes qui y travaillent, cet enjeu 
de compétitivité semble trop dominer.

On conçoit tous que cet enjeu soit présent, et peut-
être dans un rapport plus équilibré avec d’autres, notam-
ment les enjeux sociétaux.

Le premier élément sur lequel chacun s’accorde est 
de dire : « Quels seront les moyens dont on disposera à 
l’avenir pour la PAC ? » Cette question renvoie inévi-
tablement à celle relative au budget, qui pourrait être 
alloué à la PAC post 2013.

Le deuxième élément qui interpelle, à travers l’exer-
cice de juste régulation de l’ensemble du secteur et des 
marchés, est celui qui a trait à l’ensemble de la chaîne 
alimentaire. Quelle est la capacité aujourd’hui des agri-
culteurs à peser dans les discussions et dans les régula-
tions en cours ? Bien souvent, le poids des agriculteurs 
– même lorsqu’ils s’organisent en coopératives – reste 
tout relatif par rapport au secteur de la grande distribu-
tion, par exemple. Cette donne est-elle prise en considé-
ration de manière spécifi que ou va-t-elle l’être du côté 
de la Commission européenne pour éviter que les mul-
tinationales dictent d’offi ce leur loi à celles et ceux qui 
produisent avec talent ?

La troisième réfl exion est liée au plafonnement des 
aides directes par actif agricole. Une idée qui a été évo-
quée d’ailleurs à quelques reprises. Il faut reconnaître 
que le débat n’est pas encore mûr et qu’il existe des 
divergences d’opinion et d’appréciation, non seulement 
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au sein de la classe politique, mais également au sein du 
milieu agricole lui-même.

La Commission européenne, dans l’état actuel de ses 
réfl exions a-t-elle une position spécifi que ou une orien-
tation particulière à cet égard ?

D’aucuns avaient aussi – mais là non plus, il n’y a 
pas de consensus – évoqué l’intérêt à l’échelle euro-
péenne d’une uniformisation des interventions. Comme 
évoqué plus haut, je suis à titre personnel, plutôt frileux 
par rapport à cette position parce qu’elle ne permet pas 
de prendre réellement en considération – même si on 
peut la comprendre dans sa logique de solidarité – les 
vécus locaux et les réalités des secteurs agricoles.

Enfi n, je voudrais évoquer une tendance de plus en 
plus grande à une contractualisation de l’agriculture. La 
Commission européenne affi che-t-elle effectivement une 
volonté de donner un coup d’accélérateur à cette démar-
che de contractualisation, et dans l’affi rmative, quelle en 
serait l’esquisse potentielle ? Je suis convaincu que cette 
démarche peut avoir du bon, en fonction de ce que l’on 
prévoit bien entendu dans les contrats.

Au-delà du message que nous demandons à notre 
ministre wallon de l’agriculture de porter au niveau 
européen pour que nos priorités wallonnes soient encore 
mieux prises en compte au sein de la PAC qui se dessine, 
il est un message au moins aussi important à adresser à 
nos agriculteurs., un message en forme de remerciement 
et de respect.

Car le premier défi  de l’agriculteur et de l’agriculture 
demeure le défi  alimentaire et il est rempli grâce à leur 
persévérance et leur travail au quotidien. Ce travail qui 
permet de nourrir plus de 500 millions de citoyens euro-
péens mérite véritablement toute notre reconnaissance. 
On en viendrait presque à l’oublier dans cette version de 
vie moderne trop souvent déconnectée de la nature et de 
la terre au sens premier.

Le cdH, en tout cas, est plus que jamais déterminé à 
continuer à porter ce message d’espoir et d’avenir pour 
une agriculture certes performante, mais ancrée à son 
terroir, respectueuse de l’environnement et toujours à 
taille humaine et reconnue comme telle.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, je 
n’ai pas d’autres députés inscrits, je vous cède donc la 
parole.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Merci, Madame la Présidente. Merci 
aussi aux différents intervenants, merci singulièrement 
à la présidente de la commission, mais aussi, bien sûr, 
à ceux qui ont porté cette résolution et qui ont permis, 
c’est vrai, un bon débat en commission. On a pu enri-
chir fi nalement l’ensemble de nos réfl exions grâce aux 
différentes auditions et apporter au-delà de la réfl exion, 

une prise de position au travers de cette résolution et de 
l’ajustement de celle-ci.

Monsieur Stoffels l’a dit, en reprenant les propos : 
« Le Parlement wallon n’a pas pour vocation d’aller dic-
ter la politique européenne au niveau agricole », mais 
par contre, il serait particulièrement étonnant que vous 
ne vous saisissiez pas de l’ensemble des objectifs de la 
Politique agricole commune, et puis surtout, des moyens 
qui vont être mis en œuvre puisqu’aujourd’hui, où en 
sommes-nous ?

Les grands objectifs ont été validés au niveau euro-
péen. M. Prévot l’a rappelé avec beaucoup de talent. 
L’ensemble des éléments et des objectifs peut être par-
tagé par l’ensemble des formations politiques, je le sup-
pose en tout cas, au travers des différentes interventions 
de cette assemblée et doit nous permettre surtout de pou-
voir, au niveau wallon, nous préparer aux modalités. Je 
crois que M. Stoffels et Mme Cassart-Mailleux l’ont dit 
aussi, du mieux qui soit, pour la deuxième phase – et 
Madame la Présidente l’a dit également – la phase fi na-
lement la plus cruciale. On va parler chiffres, budget 
et aussi modalités, le premier et le deuxième piliers de 
l’ensemble de la réforme de la Politique agricole com-
mune vont devenir une réalité. Bref, pour plagier mon 
collègue, M. le Ministre Antoine, les lettres c’est très 
bien, mais lorsqu’on doit y indiquer en référence quel-
ques chiffres, la vérité peut apparaître à ce moment-là.

Le deuxième semestre va être important au niveau 
du conseil européen de l’agriculture, il l’a déjà été par 
un accident malheureux, suite à la sécheresse, suite aussi 
bien sûr à la bactérie puisque nous nous sommes réunis 
en urgence la semaine dernière. Il le sera structurelle-
ment de par la discussion que nous allons poursuivre, 
surtout pour les modalités que nous devrons trouver 
d’abord, au niveau belge, entre Wallons, Flamands et 
Bruxellois et ensuite, au niveau européen pour pouvoir 
remplir les objectifs qui ont été fi xés.

Il y a quand même déjà toute une série d’éléments qui 
sont très importants dans ces objectifs : réaffi rmer le rôle 
nourricier premier de l’agriculture, avoir la gestion des 
territoires comme élément et celui de l’environnement. 
Ce sont les trois grands axes fi nalement de la Politique 
agricole commune réformée, on ne peut que sans réjouir. 
Tout le monde peut se réjouir de ces thématiques-là et 
de ces objectifs-là qui sont poursuivis. Il est vrai que la 
Pologne va avoir une mission particulièrement impor-
tante. Je rencontrerai d’ailleurs le ministre polonais tout 
prochainement, suite à une rencontre que j’ai eue avec 
l’ambassadeur de Pologne, il y a quinze jours, à mon 
cabinet, pour pouvoir donner la position de la Belgique 
à la Pologne, celle de devoir mettre en œuvre, au niveau 
de la présidence, l’essentiel de la réforme de la Politique 
agricole commune.

Je me permets de rappeler aussi le traité de Lis-
bonne : le rôle du Parlement européen est de plus en 
plus important par rapport au conseil, dans le dossier qui 
nous tient à cœur de la réforme de la Politique agricole 
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commune. Les députés européens vont avoir un rôle très 
important à jouer. Je vois que certains ont déjà pris leur 
responsabilité. Je pense à un ancien ministre wallon qui 
est maintenant, à nouveau, député européen, – je pense 
à Marc Tarabella –, mais aussi dans chaque formation 
politique à d’autres qui ont pris le taureau par les cornes, 
pour porter ce débat.

Des ajustements interviendront aussi à ce niveau-là. 
Ce qui nous paraît le plus important, c’est que nous puis-
sions, et une étude est en cours, nous préparer au niveau 
wallon pour défendre, pas à pas, pied à pied, l’ensemble 
de cette réforme de la Politique agricole commune dans 
ses modalités. On va énoncer des propositions concrè-
tes puisque nous sommes dans un contexte fort différent 
– M. Prévot l’a rappelé – de par la délivrance – il appe-
lait cela la délivrance et Mme la présidente m’a regardé 
en me disant : « Il utilise des termes qui sont peut-être 
un peu forts par rapport à la réalité européenne ». Je 
trouve qu’on n’est pas loin de cette délivrance, en tout 
cas, je l’ai pris comme telle puisque après avoir vécu 
quelques années sous Mme la Commissaire européenne 
Fisher Bowl, c’était presque une délivrance que de voir 
un souffl e nouveau arriver au niveau de la Commission 
européenne et singulièrement au niveau de l’agriculture. 
M. Dacian Ciolos est d’abord quelqu’un de très proche 
de la Belgique, de la France et d’une vision agricole qui 
doit être faite d’exceptions – je vais y revenir – mais qui 
doit aussi permettre à l’ensemble des producteurs de 
pouvoir fi nalement vivre de leurs activités où qu’ils se 
trouvent sur le territoire des différents États européens.

Ce vent-là va devoir souffl er fort pour convaincre 
l’ensemble des États membres du bien-fondé des diffé-
rents objectifs. Je me rappelle que ces objectifs ont été 
obtenus à l’arraché au niveau du conseil, et non pas à 
l’unanimité, de mémoire, 22 États membres sur 27 ont 
approuvé les grands objectifs de la Politique agricole 
commune. On est toujours dans un clivage qui est un 
peu le même, malheureusement, un clivage nord-sud, 
avec une vision très capitaliste, pour ne pas choquer 
certains sur les bancs de cette assemblée, puisque je ne 
voudrais pas réveiller ceux qui sont calmement assis sur 
leur fauteuil. On va dire une vision « assez capitaliste » 
du nord de l’Europe, une vision de l’agriculture qui est 
très industrialisée, qui a des objectifs uniquement écono-
miques et qui ne poursuit pas d’autres objectifs.

À l’inverse, la vision des pays du centre et du sud de 
l’Europe fait de l’agriculture une exception et dit que le 
rôle économique et en termes d’emploi de l’agriculture 
est essentiel, mais indirectement aussi tout le secteur 
agro-alimentaire et représente des millions d’emplois au 
niveau européen. Il y a d’autres enjeux poursuivis der-
rière la production agricole, des enjeux environnemen-
taux, des enjeux sociaux peuvent même intervenir dans 
la production, la façon dont on produit des aliments, 
de la nourriture, des enjeux de solidarité entre les uns 
et les autres, des enjeux culturels d’identité peuvent se 
retrouver dans les productions agricoles. Bref, ce n’est 
pas simplement une production, l’agriculture et les pro-

duits agricoles ne sont pas des produits tout à fait comme 
les autres. Cette exception doit d’abord se retrouver au 
niveau européen.

Je rappelle que l’enjeu est aussi de pouvoir défendre 
cette exception agricole sur le plan mondial au niveau de 
l’OMC pour demain faire en sorte que, dans les échanges 
commerciaux, nous puissions avoir une vision partagée 
sur le plan européen et au-delà avoir une vision la plus 
équilibrée possible des échanges sur le plan mondial, 
avec des choses qui vont s’entrechoquer : d’une part, les 
produits agricoles, mais aussi l’enjeu au niveau des ser-
vices et tous les accords qui doivent être trouvés avec les 
États-Unis, mais pas uniquement, avec toute l’Amérique 
du nord plus globalement, dans les échanges commer-
ciaux entre les différents continents notamment. C’est 
un enjeu qui dépasse le secteur agricole. Il est clair que 
nous nous devons de porter au niveau européen une voix 
forte pour faire en sorte que demain cette vision d’ex-
ception agricole, donc, de régulation des marchés, puisse 
continuer son chemin avec des différences par rapport à 
ce qui a pu exister, bien sûr, et avec une responsabilisa-
tion accrue de l’ensemble des acteurs. Tout le monde en 
conviendra. Mais en tout cas, avec cette volonté farouche 
de se dire qu’un État, et en l’occurrence ici, plusieurs 
États qui ont décidé de partager un avenir commun, 
au niveau européen, se doivent d’avoir une alimenta-
tion suffi sante et d’avoir une indépendance alimentaire 
totale. Or, si nous libérions totalement les marchés et 
si on laissait faire le marché en tant que tel sur le plan 
européen et mondial, d’aucuns ont déclaré – que ce soit 
en Angleterre, parfois chez nous d’ailleurs, en Flandre et 
parfois même, on ne peut pas dire que c’était des gens 
de droite ou d’extrême droite qui faisaient ces déclara-
tions-là – « Pourquoi encore soutenir l’agriculture, pour-
quoi passer ces contrats entre la société des agriculteurs, 
laissons faire le marché et fi nalement, importons des 
produits. On pourrait très bien s’en sortir comme cela et 
on pourrait investir dans d’autres secteurs plus porteurs 
(les nouvelles technologies, les SRI, …) ».

Ces propos ont été tenus par le vice-premier minis-
tre, ce n’est pas n’importe qui. Nous sommes au cœur 
de choix stratégiques fi nalement sur le plan européen, 
sur le plan mondial au travers de la Politique agricole 
commune, ce n’est pas uniquement l’affaire des agri-
culteurs, c’est l’affaire de l’ensemble des citoyens, des 
consommateurs et c’est une certaine idée qu’on se fait 
de l’Europe qui va être défendue.

Ce rendez-vous du conseil européen de l’agriculture 
est très important pour tous les convaincus de la cause 
européenne. Si nous ratons ce virage-là, je ne vois pas 
comment nous pourrons encore dire : « Écoutez, Mesda-
mes, Messieurs, vous allez voir ce que vous allez voir 
– quand je dis nous, ce sont plus les chefs d’État – on a 
connu la crise fi nancière, la crise économique, la crise 
de l’emploi, la crise sociale, mais on vous l’a dit, nous 
allons réguler et contrôler dorénavant les marchés, pren-
dre des dispositions sur le plan européen, faire en sorte 
de porter ces régulations, cette transparence, ce contrôle 
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sur le plan mondial et, dans le même temps, dans le sec-
teur primaire, faire tout autre chose et aller complète-
ment à l’encontre de cette régulation des marchés ».

Ce serait éminemment incohérent et cela montrerait 
qu’il y a une grande différence entre le discours et les 
actes qui sont posés par les responsables et les chefs 
d’État, au niveau européen.

C’est un rendez-vous très important, et je dis cela 
à Mme la présidente de la commission, Mme Dethier-
Neumann. Bien sûr, il y aura un suivi de ma part pour 
continuer à informer le plus régulièrement possible du 
développement de la Politique agricole commune l’en-
semble des membres de la commission, vous, Madame la 
Présidente, mais aussi tous ceux qui ont suivi les débats 
et tous les membres de la commission. Il est important 
que l’on continue à travailler ensemble et que l’on tra-
vaille au-delà du Parlement européen. Nous avons des 
relais …

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Maintenant, 
vous avez mon numéro de fax. (Rires dans l’assem-
blée.)

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine. – Si Madame la Présidente se met à 
faire des private jokes devant tout le monde, c’est assez 
compliqué.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est le jour.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Tout à fait, mais c’est dangereux, même 
si c’est le jour.

Tout cela pour réaffi rmer – merci beaucoup de 
m’avoir fait perdre complètement le fi l de mes idées 
– que nous avons des relais, c’est cela que je voulais 
dire. Nous disposons de relais au niveau du Parlement 
européen, il me paraît très important que chacun par rap-
port aux députés européens qu’il peut côtoyer, connaître 
et activer, il puisse le faire rapidement aussi. On verra 
évidemment en fonction des premiers contacts que je 
pourrai avoir avec M. le Ministre polonais pour expli-
quer quelle est la vision de la Wallonie. Celui-ci devra 
rassembler fi nalement les avis des uns et des autres pour 
soumettre des propositions au conseil sur les modalités 
de la réforme de la Politique agricole commune. L’ob-
jectif est aussi de tester, d’avoir son planning et devoir 
comment on va s’associer, puisque différentes formules 
existent – obligatoires ou informelles – pour associer la 
commission agricole du parlement et l’ensemble du Par-
lement européen par rapport à l’aspect de la codécision.

C’est modeste, mais c’est parce que c’est modeste 
qu’il faut utiliser les différentes cartes mises à notre dis-
position pour faire avancer cette proposition de résolu-
tion qui est fi nalement la vision de l’agriculture que nous 

avons au niveau wallon, mais plus largement au niveau 
belge et européen.

Vous l’aurez bien compris au travers de mes propos 
– et j’en termine là, Madame la Présidente – bien plus 
que simplement une volonté de développer l’agriculture, 
c’est l’idée que nous nous faisons de la société, de l’Eu-
rope, de sa construction et aussi, de la foi et de l’engage-
ment de chaque citoyen européen quant à la construction 
européenne, quant au côté aussi protecteur, qui est en 
jeu. Un État membre, qui se mérite doit se doter effec-
tivement de l’énergie en suffi sance – et ce sera un enjeu 
évidemment de plus en plus important – mais d’abord 
aussi d’une indépendance alimentaire totale pour éviter 
les diffi cultés et les confl its à l’intérieur de ces frontiè-
res, afi n d’avoir une identité plus forte qui se construit 
au travers des différentes volontés politiques qui peuvent 
être menées, et singulièrement celle de la Politique agri-
cole commune.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – L’un ou l’autre intervenant 
souhaite-t-il répliquer ?

Ceci clôt notre débat de ce jour.

Je vais rappeler nos collègues pour procéder aux dif-
férents votes.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE À LA LUTTE CONTRE LE DIABÈTE 

EN RÉGION WALLONNE
DÉPOSÉE PAR MMES TROTTA, BERTOUILLE, 

M. TIBERGHIEN ET MME SALVI
(Doc. 291 (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Chers collègues, nous allons 
voter sur l’ensemble de la proposition de résolution 
relative à la lutte contre le diabète en Région wallonne, 
déposée par Mmes Trotta, Bertouille, M. Tiberghien et 
Mme Salvi

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 1980, 
c’est-à-dire, sans recueillir le suffrage de Mme Dethier-
Neumann et celui de M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

65 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Disabato, Dodrimont, Dupont, Dupriez, Elsen, Fassiaux-
Looten, Fourny, Gadenne, Goffi net, Gonzalez, Houdart, 
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Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, Kubla, Lan-
gendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, Meerhae-
ghe, Mottard, Mouyard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-
Mille, Pecriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, 
Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Tachenion, 
Targnion, Tiberghien, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, 
Zrihen.

En conséquence, la proposition de résolution est 
adoptée. Il en sera donné connaissance au Gouverne-
ment wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET

DU 30 AVRIL 2009 RELATIF À L’INFORMATION, 
LA COORDINATION ET L’ORGANISATION 

DES CHANTIERS SOUS, SUR ET AU-DESSUS 
DES VOIRIES OU DES COURS D’EAU

(Doc. 393 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret modifi ant le décret du 30 avril 
2009 relatif à l’information, la coordination et l’organi-
sation des chantiers sous, sur et au-dessus des voiries ou 
des cours d’eau.

Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.

66 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Disabato, Dodrimont, Dupont, Dupriez, Elsen, Fas-
siaux-Looten, Fourny, Gadenne, Goffi net, Gonzalez, 
Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, 
Kubla, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, 
Meerhaeghe, Mottard, Mouyard, Neven, Noiret, Onke-
linx, Pary-Mille, Pecriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-
Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, 
Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, Walry, Wes-
phael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

Ceci clôt nos travaux.

La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 04 minutes.

– Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE  Aide à la promotion de l’emploi

CESRW  Conseil économique et social de la Région wallonne

CGSP  Centrale générale des services publics

CPAS  Centre public d’action sociale

CRA-W  Centre wallon de recherches agronomiques

CWES  Conseil wallon de l’économie sociale

DPR  Déclaration de politique régionale

EFT  Entreprise de formation par le travail

HORECA  Hôtels, restaurants, cafés

INAMI  Institut national d’assurance maladie-invalidité

OISP  Organisme d’insertion socioprofessionnelle

OMC  Organisation mondiale du commerce

ONG  Organisation non gouvernementale

ONU  Organisation des Nations unies

PAC  Politique agricole commune

SIDA  Syndrome d’immunodéfi cience acquise

SOWECSOM  Société wallonne d’économie sociale marchande

SPW  Service public de Wallonie

SRWT  Société régionale wallonne des transports

SWDE  Société wallonne des eaux

TEC  Société de transport en commun

UE  Union européenne

VIH  Virus de l’immunodéfi cience humaine
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